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« N'importe qui étant bon à n'importe quoi, on peut n'importe quand le mettre n'importe où. »

			Émile FAGUET

			« Parce que chacun n'a pas la solidité de Fabius [Cunctator] contre la voix populaire, hostile et injuste, il aime mieux laisser démembrer son prestige par les vaines opinions des hommes que de faire moins bien sa charge avec une réputation favorable et l'approbation du peuple. »

			MONTAIGNE, Essais, II, XVI, 
« De la gloire »

		

	
		
			Avant-propos

			CES SERPENTS QUI SIFFLENT AU-DESSUS DE NOS TÊTES

			Il est devenu commun de parler de politique-spectacle et ceux qui nous gouvernent nous renforcent dans ce sentiment. Croyant que le bon peuple réclame comme jadis la plèbe romaine panem et circenses, ils nous offrent, à défaut de nourriture, des représentations théâtrales plus ou moins réussies. François Hollande et Manuel Valls en ont donné une illustration saisissante lors de la conférence de presse du président de la République le 18 septembre 2014. Le chef de l'État, moderne et fort pacifique Néron, se mua en acteur déclamant derrière son pupitre son monologue, et le Premier ministre en souffleur veillant à ce que la vedette du jour suive scrupuleusement le texte qu'ils avaient inlassablement répété, en particulier ce passage : « J'ai choisi Manuel Valls pour ses qualités, son courage, son sens de l'État, sa loyauté. » Qu'on se reporte aux images diffusées sur les étranges lucarnes ; elles sont, en apparence, parlantes. Au moment où François Hollande prononce cette phrase, Manuel Valls semble la réciter in petto et s'assurer d'un bref et carnassier regard circulaire que le public, en l'occurrence les journalistes, n'en perd pas un mot, tirant les conséquences qui s'imposent.

			À n'en point douter, les deux hommes se croyaient dans un remake de « Au théâtre ce soir » où ils jouaient un extrait d'Embrassons-nous, Folleville, le vaudeville d'Eugène Labiche et Auguste Lefranc. François Hollande/le marquis de Manicamp campait un bon père de la nation, prêt à tout pour conclure les noces de sa fille Marianne avec un jeune premier du social-libéralisme, Folleville/Manuel Valls. À ceci près qu'il s'agissait d'une simple répétition, très éloignée de la version définitive interprétée lors de la « générale », un mois plus tard, le 22 octobre, en prélude à la remise par le président de la République à son Premier ministre des insignes de grand-croix dans l'ordre national du Mérite.

			Invitée, contrairement à l'usage, à cet événement1, la presse put savourer les modifications apportées au texte original par François Hollande. S'il couvrit de compliments sucrés son partenaire, qui avait « veillé à respecter les engagements que j'avais pris devant les Français et c'est ce que j'attends d'un Premier ministre », il lui rappela dans la foulée les dangers de l'improvisation ainsi que le péril qu'il y avait à vouloir changer de répertoire et à briguer les premiers rôles. Une attitude qui n'avait pas réussi à l'un de ses modèles, Georges Clemenceau : « Il n'est pas devenu président de la République, mais on peut réussir son existence sans être président de la République. » En quelques mots bien sentis, François Hollande remettait sèchement à sa place le décoré du jour dont le sourire contraint masquait mal la fureur de subir pareille humiliation publique. Elle fut aggravée, dans les jours et semaines qui suivirent, par la publication d'articles très « inspirés » insistant sur la dégradation notable des rapports entre les deux hommes et supputant la date et les circonstances qui verraient leur rivalité jusque-là contenue se muer en franche hostilité ou en guerre déclarée.

			Ces deux passes d'armes à fleurets mouchetés m'ont fait songer à la formule féroce par laquelle un critique littéraire aujourd'hui bien oublié, Arnold Mandel, assassinait les ouvrages qui avaient eu les faveurs du public et non les siennes, et dont il était cependant obligé de rendre compte puisqu'il gagnait sa vie à l'encre de sa plume : « C'est bon et c'est nouveau. Malheureusement, ce qui est bon n'est pas nouveau et ce qui est nouveau n'est pas bon. » De fait, ces deux épisodes ressuscitent une constante quasi obligée de la vie politique sous la Ve République2 : la sourde rivalité opposant les deux principaux pôles du pouvoir en France, l'Élysée et Matignon, une rivalité exacerbée par les questions d'ego, les querelles entre conseillers des « princes » et les inimitiés personnelles opposant des membres de leur entourage.

			Peu importe que de Gaulle ait refusé l'idée d'une dyarchie au sommet de l'État et veillé à réduire le Premier ministre au rang d'un simple exécutant dont les compétences et prérogatives n'excédaient pas celles d'un secrétaire général de préfecture, la réalité en a décidé autrement3. La concentration et la très forte personnalisation du pouvoir sous la Ve République condamnent depuis 1958 le président de la République et le Premier ministre à se livrer une guerre incessante, sur fond de querelle pour l'héritage. En désignant le chef du gouvernement, longtemps considéré comme le chef du parti au pouvoir et de la majorité, parfois composite, qui le soutient, le chef de l'État désigne en fait son dauphin putatif, celui qui lui succédera, à sa mort ou à sa retraite. Son premier souci est donc de neutraliser ce meurtrier virtuel dont chaque geste est comme un poignard brandi en sa direction. Charles de Gaulle, Georges Pompidou, Valéry Giscard d'Estaing, François Mitterrand, Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy et François Hollande ont tous été, dans des contextes certes profondément dissemblables, confrontés à cette éventualité. Ils y ont paré ou ont tenté de le faire de diverses manières, soit en renvoyant dans ses pénates le « criminel » potentiel, soit en l'appelant auprès d'eux pour pouvoir mieux le précipiter du haut de la roche Tarpéienne.

			De l'autre côté, le chef du gouvernement voit dans sa fonction un moyen de faire montre de son aptitude à de plus hautes fonctions, voire une occasion de prouver combien il est supérieur à celui auquel les Français ont imprudemment confié le char de l'État. La règle, à l'échelle de Matignon, peut, bien entendu, souffrir de louables et notables exceptions. Michel Debré, Maurice Couve de Murville, Pierre Messmer, Raymond Barre, Pierre Mauroy, Édith Cresson, Pierre Bérégovoy, Alain Juppé, Jean-Pierre Raffarin ou Jean-Marc Ayrault ne se comportèrent ainsi jamais en parricides potentiels, contrairement à Georges Pompidou, Jacques Chaban-Delmas, Jacques Chirac, Laurent Fabius, Michel Rocard, Édouard Balladur, Lionel Jospin ou Manuel Valls, tous convaincus que la suite de leur carrière dépendait de leur capacité à prendre leurs distances avec celui dont ils tenaient leur fonction et à jouer leur propre partition, quitte à provoquer un dysfonctionnement des institutions.

			Tel est bien, à première vue, le sens de la féroce lutte qui oppose aujourd'hui François Hollande, déconsidéré dans l'opinion publique, à un Manuel Valls privé de la popularité acquise du temps où il était ministre de l'Intérieur. Tous deux ont en vue l'échéance présidentielle de 2017, voire, pour Valls, celle de 2022, et tentent de se neutraliser mutuellement comme l'avaient fait jadis Charles de Gaulle et Georges Pompidou, Georges Pompidou et Jacques Chaban-Delmas, Valéry Giscard d'Estaing et Jacques Chirac ou François Mitterrand et Michel Rocard4.

			Grande est donc la tentation d'assimiler la rivalité entre l'actuel président de la République et son Premier ministre à un féroce combat de crocodiles s'affrontant au milieu d'un marigot politique peuplé de cruels sauriens. C'est faire beaucoup d'honneur aux premiers et mépriser injustement les seconds. Quitte à devoir filer la comparaison animalière, les deux hommes me semblent plutôt s'apparenter à d'autres reptiles que notre tradition culturelle judéo-chrétienne assimile au mal et à la tentation, les serpents, responsables supposés, par leurs conseils sournois, de notre déchéance et de notre exil du jardin d'Éden.

			Avec sa fausse bonne mine avenante, François Hollande a tout du Boa constrictor imperator, identifié par Daudin en 1803, lequel guette patiemment ses proies avant de les étouffer dans les replis de son long corps. Plus d'un visiteur de la cité Malesherbes ou de la rue de Solferino, sièges historiques du Parti socialiste, ont ainsi disparu à tout jamais du devant de la scène politique, littéralement avalés par cet étrange animal, si amical à première vue mais qui n'épargne personne, pas même les membres de son entourage proche, voire ses ex-compagnes dès lors qu'elles osent lui ravir la première place ou prétendent vouloir distiller aussi leur venin. Quelques distingués naturalistes particulièrement scrupuleux et amateurs de belles lettres préféreront évoquer à propos de François Hollande le serpent Kaa du Livre de la Jungle, capable de plonger dans les bras de Morphée ou dans l'ivresse des lendemains qui chantent ses futures proies égarées dans la plaine du Bourget en leur murmurant de suaves paroles et de fantastiques promesses.

			Je ne méconnais point que cette thèse puisse se défendre mais, quitte à filer la métaphore du côté de l'Inde et de sa faune, j'incline à penser que Manuel Valls, avec ses yeux perçants, son visage taillé à la serpe et son regard empreint tantôt d'une mâle assurance, tantôt d'une colère farouche, a tout du Naja pallida, le cobra cracheur rouge, sous-espèce pour laquelle certains charmeurs de serpents manifestent, dans l'exercice de leur art, une prédilection particulière, n'hésitant pas à l'exhiber sur les places publiques, tout en prévenant l'assistance d'avoir à se tenir à bonne distance de l'animal, dont le venin peut provoquer la paralysie ou la cécité. Nul ne sait s'il faut attribuer aux maigres sections socialistes des cinq ex-comptoirs français de l'Inde l'introduction en métropole, plus précisément dans l'Essonne, de quelques spécimens du Naja pallida – dont l'épiderme rougeoyant peut, sous l'effet du changement de climat, évoluer vers le rose pâle –, il n'en demeure pas moins que ces sortes de cobras ont remplacé dans les rangs du PS les « sabras » de l'ère mitterrandienne et que, revenus à l'état sauvage, ils font bien des victimes dans la population des dirigeants socialistes atteints d'archaïsme, une maladie qui n'épargnerait pas le premier d'entre eux.

			C'est donc le singulier combat entre boa et naja que ce livre veut décrire. À défaut d'être aussi vieux que le monde, cet affrontement remonte aux tout débuts du compagnonnage en politique, sous la bannière du Parti socialiste, de François Hollande et Manuel Valls quand ils n'étaient encore que des seconds ou troisièmes couteaux s'affairant dans l'ombre de leurs mentors respectifs. Leur relation est l'histoire d'une très constante rivalité, empreinte d'incompréhension, de jalousies, de rancunes, de trahisons, de déceptions et de coups bas, dont les pires sont sans doute encore à venir. Aux acteurs de cette joute d'entrer maintenant en scène.

			 

			 

			
				
					 1. La tradition veut en effet que, six mois après son entrée en fonctions, le chef du gouvernement se voie élevé à la dignité de grand-croix dans cet ordre. Cela avait déjà été le cas pour Jean-Marc Ayrault, même si la cérémonie s'était déroulée dans la plus grande discrétion. Le 22 octobre, au contraire, les services de la présidence veillèrent intentionnellement à ne pas limiter la liste des invités aux seuls noms suggérés par le promu.

				

				
					 2. Celle-ci n'en a point toutefois le monopole. Sous la IIIe République, les relations entre certains présidents de la République et ceux du Conseil furent notoirement exécrables, chacun s'efforçant de rogner les pouvoirs de l'autre ou de contrarier son action. Ce fut le cas notamment de Raymond Poincaré et de Georges Clemenceau, les « deux meilleurs ennemis du monde », dont l'animosité peut se mesurer au jugement sans appel formulé, avec l'autorité que lui donnait sa formation de médecin, par le Tigre : « La vie m'a appris qu'il y a deux choses dont on peut très bien se passer : la prostate et la présidence de la République. » 

				

				
					 3. Ce n'est sans doute pas par hasard si l'une des bandes dessinées les plus connues du demi-siècle écoulé met en scène un grassouillet monarque débonnaire et son grand vizir, le justement nommé Iznogoud, caressant le rêve secret de devenir calife à la place du calife.

				

				
					 4. Voir à ce sujet mon livre La République des coups bas. De de Gaulle à Sarkozy, Jean-Claude Gawsewitch éditeur, 2012.
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			Au service du charmeur de Matignon

			Plus que l'âge – ils ont huit ans de différence –, tout sépare François Hollande et Manuel Valls, à commencer par leurs origines respectives, diversement mais pleinement assumées. L'un descend de ces paysans néerlandais partisans de Guillaume le Taciturne contraints de quitter leurs foyers et leur sol natal pour fuir l'Inquisition et les soudards du duc d'Albe, l'autre de ces rudes hidalgos qui considéraient l'Europe comme leur cour de récréation et le théâtre tout désigné de leurs entreprises ad majorem Dei gloriam. À tout bien le prendre et sans remonter aussi loin dans l'histoire, ils n'ont jamais eu qu'un seul point en commun, celui d'avoir rêvé très tôt de devenir, un jour, président de la République.

			À en croire Serge Raffy5, François Hollande aurait dès la fin des années 1960, alors qu'il était en classe de première, confié à Joseph Audren, le père d'un de ses camarades de lycée, qu'il ambitionnait de briguer et d'exercer la magistrature suprême. Plus lent, Manuel Valls aurait attendu son entrée en faculté, au début de la décennie 1980, pour, avec ses deux amis Alain Bauer et Stéphane Fouks, se partager le monde : à eux la sécurité et les médias, à lui l'Élysée. C'est ce qu'affirme le socialiste Julien Dray, témoin de leurs débuts en politique. Le moins qu'on puisse dire est que l'ombrageux cofondateur de SOS Racisme n'a jamais eu pour ces Rastignac au petit pied la moindre sympathie et qu'il ne lui déplaît pas, quand il le peut, de leur accrocher aux basques quelques casseroles censées expliquer leurs comportements d'aujourd'hui.

			Bien que tous les chemins mènent à Rome et, accessoirement, à l'Élysée, force est de constater que, pour parvenir à leurs fins, François Hollande et Manuel Valls ont emprunté des voies très différentes, voire divergentes. À force de ne jamais véritablement se confondre, leurs routes ne pouvaient que les conduire à s'opposer frontalement et à entretenir des relations généralement exécrables, ponctuées de brouilles durables et de fausses réconciliations. Le socialisme, leur socialisme à chacun d'entre eux, est moins un idéal commun qu'un facteur supplémentaire de division.

			François Hollande appartient à la « génération d'Épinay », celle des sabras du PS venus au socialisme par admiration envers François Mitterrand et convaincus que seules l'union de la gauche et la conclusion d'un programme commun de gouvernement avec les communistes permettraient à ce parti né à Épinay, en 1971, de devenir la première formation politique française. C'est dans le sillage et dans l'adulation du premier secrétaire du PS, de 1971 à 1981, que François Hollande a fait ses premiers pas en politique, et c'est à son service, en tant que conseiller à l'Élysée, puis comme député, qu'il est devenu petit à petit l'une des principales figures de la vie politique française.

			Voilà qui le différencie notablement de Manuel Valls, lequel n'a jamais dissimulé le peu d'estime personnelle – c'est un euphémisme – qu'il avait pour François Mitterrand, comme son opposition personnelle, radicale, à la stratégie de l'union de la gauche. C'est même pour manifester son rejet de François Mitterrand qu'il rejoint le PS, afin de soutenir l'enfant terrible du socialisme français, Michel Rocard, le prophète de la seconde gauche, que les mitterrandiens de stricte obédience ne sont pas loin de considérer comme un hérétique et un relaps contre lequel tous les coups sont permis.

			Manuel Valls entre en socialisme comme d'autres en pénitence et rien ne lui est épargné pour le décourager. Dans la quatrième section du Parti socialiste à Paris, il fait figure de mouton noir. Il est vrai qu'elle est le fief de Maurice Benassayag, très proche de François Mitterrand et peu enclin à voir des rocardiens venir prêcher leur hérésie dans sa paroisse, où il a eu à s'imposer face à de vieux routiers de la SFIO à l'anticommunisme virulent. Le nouveau venu en tire rapidement les conséquences et préfère se replier sur le MJS (Mouvement des jeunes socialistes) à Tolbiac, la faculté où il est inscrit en licence d'histoire. C'est là qu'il fait ses premiers pas en politique avec Alain Bauer et Stéphane Fouks, au service de leur mentor. Celui-ci est tout surpris de l'existence de ces « jeunes rocardiens », ces faux rebelles aspirant à jouer les enfants sages alors que leurs contemporains préfèrent majoritairement, lorsqu'ils militent, adhérer aux différentes chapelles trotskistes qui n'en finissent pas d'attendre le Grand Soir en s'excommuniant mutuellement.

			À l'époque, le jeune socialiste est, si ce n'est une espèce en voie de disparition, du moins une espèce rare et mal protégée de la fureur des hiérarques de la cité Malesherbes, un peu surpris de la tendance droitière de ces jeunes gens si propres sur eux et si différents des jeunes socialistes des années 1950, pour lesquels Guy Mollet était l'incarnation du mal. Afin de les protéger des foudres des mitterrandiens, Michel Rocard a obtenu que le parti reconnaisse l'autonomie du MJS, devenu une sorte de « hollandais volant » écumant des eaux inconnues. Nul ne se souciant plus d'eux, les jeunes socialistes de Tolbiac prospèrent donc en vase clos et se rendent vite indispensables au sein d'un courant rocardien dont le moins qu'on puisse dire est qu'il n'attire ni les foules ni les ambitieux. Il est vrai que son chef a spectaculairement démissionné du gouvernement pour protester contre l'introduction de la proportionnelle lors des prochaines élections législatives de 1986, qui s'annoncent très difficiles pour la gauche.

			Bien décidé à retarder le plus longtemps possible son entrée dans la vie active, Manuel Valls creuse son trou dans cet univers feutré, mesurant sa réussite à sa faculté de devenir un apparatchik de l'ombre, plutôt qu'un salarié du privé ou un obscur fonctionnaire enseignant l'histoire-géo à des collégiens analphabètes. De 1984 à 1986, il est ainsi assistant parlementaire du très rocardien Robert Chapuis, une sorte d'emploi-jeune qui lui permet de découvrir les arcanes compliqués du Palais-Bourbon. En 1986, il est élu conseiller régional d'Ile-de-France, à la faveur du désistement de Lionel Jospin. Dès lors, il n'a plus qu'une idée, créer sa petite entreprise, id est se tailler un fief électoral en région parisienne, la nouvelle terre promise des socialistes. Son choix se porte sur le Val-d'Oise, plus précisément Argenteuil. Il s'y installe en 1987 et devient dès 1989 douzième adjoint au maire communiste Robert Montdargent, qui est contraint, pour survivre, de faire alliance avec les « socio-traîtres ». 

			Ses travaux d'implantation dans le Val-d'Oise, où il prend rapidement la tête de la fédération socialiste, naguère mitterrandienne, lui laissent assez de temps libre pour s'occuper des clubs Forum, une structure rocardienne très discrète. S'il fait publiquement campagne pour la réélection de François Mitterrand en 1988, c'est que le vent a tourné pour lui et son mentor. Soucieux de se ménager une élection de maréchal en ratissant très large, notamment en direction du centre, « Tonton » a décidé de faire de Michel Rocard son futur Premier ministre, moins d'ailleurs pour lui permettre de mettre en œuvre ses propres idées que pour le tuer politiquement, persuadé qu'il est que le député-maire de Conflans-Sainte-Honorine, une fois installé dans l'enfer de Matignon, explosera en plein vol.

			Entre les frères ennemis de la gauche française, l'heure est aux retrouvailles et à une cohabitation entachée de méfiance. Tandis que François Hollande et Ségolène Royal entrent au Palais-Bourbon, l'un comme député de la Corrèze, l'autre comme élue des Deux-Sèvres, Manuel Valls intègre Matignon, nommé adjoint de Guy Carcassonne, qui est en charge des Relations avec les parlementaires. Très vite, il se rend insupportable, n'hésitant pas à déclarer à son supérieur, tout surpris de son audace : « Ça ne peut plus durer comme ça, je n'ai rien à faire et je perds mon temps. Le résultat est que je m'emmerde et que je ne sers à rien ! » Le voilà donc désormais en charge de la Jeunesse et des Sports, un poste en apparence effacé mais qui se révèle utile pour la suite de sa carrière. À ce titre, il suit la préparation des jeux Olympiques d'hiver d'Albertville, en étroite concertation avec le chef de la délégation ministérielle ad hoc, le très mitterrandien préfet Jean Glavany. En dépit de leurs divergences politiques, les deux hommes s'entendent comme larrons en foire. Manuel Valls en retirera quelque profit en 1991 quand Michel Rocard sera limogé sans grande élégance par François Mitterrand. Il est récupéré par Jean Glavany, qui lui confie le poste de délégué adjoint ministériel aux jeux Olympiques d'Albertville, fonction purement honorifique qui lui assure un salaire, une secrétaire et une voiture de fonction.

			Son poste à Matignon l'amène à suivre de près les questions de la jeunesse et il se retrouve ainsi indirectement mêlé au mouvement de contestation lycéen mené à l'automne 1990 par la FIDL (Fédération indépendante et démocratique lycéenne), la branche jeunesse de SOS Racisme, dirigée contre le ministre de l'Éducation de Michel Rocard, un certain Lionel Jospin et, accessoirement, contre le chef du gouvernement, tous deux obligés de céder aux revendications des manifestants assurés de la protection présidentielle. Une occasion en or pour Manuel Valls de savourer ce retour de bâton dont est victime Lionel Jospin, longtemps l'ennemi juré des rocardiens. L'ancien premier secrétaire du PS, à peine nommé ministre, n'avait-il pas fait paraître dans Le Monde, le 21 juin 1998, une tribune intitulée « Gouverner mieux », dans laquelle il faisait la leçon au Premier ministre et lui dictait en quelque sorte sa feuille de route, un procédé que réutilisera, un quart de siècle plus tard, en direction de Manuel Valls, dans le même journal, un certain Arnaud Montebourg, avec les conséquences que l'on sait…

			Durant toute cette période, François Hollande et Manuel Valls ne font que se croiser. Ils ne jouent pas dans la même cour de récréation. Devenu député de Tulle en 1988, le futur président de la République n'est qu'un élu parmi d'autres, dont la notoriété ne commencera véritablement à grandir qu'avec la nomination de sa compagne, Ségolène Royal, comme ministre de l'Environnement de Pierre Bérégovoy en avril 1992. Il siège certes au comité directeur du PS, contrairement à Manuel Valls, mais ne pèse guère en termes d'influence. C'est un second couteau, pis, un has been, une espèce qui n'a rien pour séduire le douzième adjoint au maire d'Argenteuil. Car non seulement il perd son mandat de député en mars 1993 mais aussi son siège au comité directeur du PS, lorsque Michel Rocard se met à l'œuvre pour réaliser le « big-bang » annoncé dans son discours de Montlouis-sur-Loire, le 17 février 1993.

			Rocardien « historique », Manuel Valls, lui, fait figure d'étoile montante. Il joue un rôle important lors de la tenue des Assises du socialisme à Lyon en juin 1993, où il se fait remarquer par un discours au vitriol contre le bilan de François Mitterrand. En août 1993, il participe à un déjeuner aux Anges, boulevard de La Tour-Maubourg, en compagnie de Lionel Jospin, Pierre Moscovici et Jean-Christophe Cambadélis. Il s'agit de sceller une alliance dirigée contre Laurent Fabius et de permettre ainsi à Michel Rocard de devenir, en octobre 1993, premier secrétaire du PS, où celui-ci place ses hommes, en particulier Manuel Valls. Voilà ce dernier nommé secrétaire national à la Communication. L'aventure ne dure que quelques mois car, bien qu'affaibli par la maladie, François Mitterrand n'a pas l'intention de laisser son grand rival être en mesure de porter les couleurs socialistes lors de la présidentielle de 1995. Le président encourage la constitution d'une liste Tapie lors des européennes de juin 1994, laquelle devance la liste conduite par son ancien Premier ministre, contraignant celui-ci à démissionner de ses fonctions de premier secrétaire. Dans la foulée, Manuel Valls quitte le secrétariat national, se retrouvant pour ainsi dire « hollandisé ».

			Cette commune disgrâce va permettre aux deux hommes de se retrouver sans pour autant se rapprocher. Pour Manuel Valls, juin 1994 sonne l'heure de l'adieu au rocardisme. Son héros l'a déçu, pis fourvoyé, et il se montre amer à son égard, plus que la décence ne l'y autoriserait :

			« Je garde un souvenir mitigé de Michel Rocard. Son intelligence, sa pédagogie m'offrirent une formation remarquable et la volonté de toujours relier l'idéal à la réalité. Cependant, il y avait chez Rocard une indifférence à ceux qui l'entouraient et le suivaient sans compter leurs efforts. Sa passion de la minorité d'une certaine manière, sa conviction que toute autre aventure était inexorablement vouée à l'échec, avait quelque chose de déroutant6. »

			De ce fait, il se rapproche de Lionel Jospin qu'il trouve infiniment plus à son goût que le nouveau et provisoire premier secrétaire du PS, Henri Emmanuelli, socialiste de l'époque néandertalienne, gardien vigilant du dogme et pourfendeur impitoyable des hérétiques de tout poil.

			En agissant de la sorte, Manuel Valls fait preuve de plus de clairvoyance que François Hollande, lequel pratique alors assidument une forme très particulière de la chasse au dahu, à savoir vanter urbi et orbi les mérites de Jacques Delors et imposer ce dernier à ses camarades socialistes comme leur champion pour la prochaine échéance présidentielle. Le voilà transformé en animateur des clubs Témoin, une vaste nébuleuse où coexistent, tant bien que mal, des personnalités aussi différentes que Jean-Pierre Jouyet, Martine Aubry, Marie-Noëlle Lienemann, Jean-Marie Bockel, Pierre Joxe, Jack Lang et Frédérique Bredin. Il vend si bien la marque Delors qu'il est réintégré au sein du comité directeur et du bureau national du PS, lequel compte sur ses talents pour convaincre le Solitaire de Bruxelles d'accepter enfin de descendre dans l'arène et d'affronter la redoutable épreuve du suffrage universel. À ceci près que, le 5 décembre 1994, lors d'un « 7 sur 7 » regardé par des millions de Français, Jacques Delors déçoit ses supporters en annonçant qu'il renonce à se présenter, les conditions politiques pour mettre en œuvre sa politique n'étant pas, selon lui, réunies. La montagne n'a même pas accouché d'une souris, elle a subi une interruption volontaire de candidature, la seule IVG autorisée chez les chrétiens de gauche.

			Ce que de nombreux socialistes qualifient purement et simplement de « désertion » ne surprend en fait qu'à moitié François Hollande, lequel avait fini par deviner que son mentor n'irait pas jusqu'au bout. « Ces gens-là ne veulent pas être élus, ils veulent être nommés », lui avait dit un jour, en faisant allusion tout aussi bien à Jacques Delors qu'à sa fille Martine Aubry, un François Mitterrand bon juge de la nature humaine et de ses limites. La déception de François Hollande ne dure qu'un moment, le temps pour lui d'opérer une spectaculaire volte-face et de passer dans le camp de Lionel Jospin, dont il soutient la candidature à la candidature, contre celle d'Henri Emmanuelli auquel la gauche du PS ne reproche pas son passé de banquier. À la surprise générale, Lionel Jospin se retrouve au second tour et fait un honorable 47 % contre Jacques Chirac, enfin élu président de la République. De quoi amuser François Mitterrand, convaincu qu'il sera le seul président socialiste de la Ve République et qui, commentant le score de son ancien ministre, se fend d'un peu charitable : « Au fond, c'est l'étiage normal de la gauche à ce type d'élection, sauf circonstances exceptionnelles », comme en 1981 et 1988.

			Les socialistes ayant l'art de transformer en Austerlitz leur Waterloo, Lionel Jospin est élu premier secrétaire en octobre 1995 avec 98 % des suffrages, seul trotskiste à avoir réussi un score soviétique ! Bon prince, Lionel Jospin pratique le pardon des offenses et fait monter François Hollande au secrétariat national, lui confiant même le poste-clé de porte-parole du PS, une promotion qui provoque la colère des jospiniens historiques mais aussi de Martine Aubry, furieuse de ce crime de lèse-delorisme. Dans la distribution des lots de consolation, Manuel Valls n'est pas oublié. Devenu deuxième adjoint au maire d'Argenteuil lors des municipales de 1995, il retrouve son poste de secrétaire national à la Communication.

			Il déchante vite. Rue de Solferino, il partage un bureau avec François Hollande, bien décidé à le cantonner dans un simple rôle de figurant. La cohabitation, dans un même panier, de ces deux membres de la famille des Elapidae s'avère difficile. Ils ont beau obéir aux sons prodigués par la flûte d'un même charmeur, Lionel Jospin, ils ne peuvent cacher leur antipathie. Loin de se compléter, le Boa constrictor imperator et le Naja pallida se regardent, si l'on ose dire, en chiens de faïence. Les deux hommes font double emploi et s'emploient à marquer leur terrain, chacun de son côté, plutôt qu'à onduler de concert. À ce petit jeu, le député de Corrèze se révèle meilleur communicant que le jeune élu de banlieue. Les points presse du porte-parole du PS deviennent vite un rendez-vous très couru des journalistes politiques le lundi matin et François Hollande n'a pas son pareil pour nouer avec les plumitifs des relations cordiales. Il distille bons mots et fausses confidences, n'hésitant pas à passer de longues heures avec ses interlocuteurs fascinés par sa liberté de ton et son humour potache. Il est vrai qu'il a, au milieu des années 1980, fait ses classes au Matin, le quotidien fondé par Claude Perdriel et repris un temps par Max Gallo, dont il fut le directeur de cabinet. La presse n'a aucun secret pour lui et il ne se fait pas faute de réduire à la portion congrue son compagnon de bureau. S'il maîtrise bien les rouages de la communication politique, Manuel Valls n'est guère doué pour l'écriture et voit ses éditoriaux dans les différents bulletins socialistes être totalement réécrits par son collègue, qui ne se prive pas de lui faire d'acides remarques sur sa prose ampoulée. Très rapidement, les relations entre les deux hommes se dégradent, sous le regard amusé de Lionel Jospin, persuadé que cette petite guerre des chefaillons sert ses intérêts.

			La rivalité entre Manuel Valls et François Hollande prend un tour nettement plus cruel en 1997, lorsque Jacques Chirac décide de dissoudre l'Assemblée nationale, offrant ainsi au PS une occasion en or de retrouver le pouvoir. Manuel Valls ne ménage pas ses efforts pour concocter avec Aquilino Morelle, Claude Allègre et Pierre Moscovici, un petit « Livre vert » résumant les propositions socialistes, une sorte de vade-mecum à l'usage des candidats aux législatives. Il est moins heureux en ce qui concerne son propre destin. Certes, il décroche sans peine l'investiture du PS pour la circonscription d'Argenteuil, mais se rend vite compte que Lionel Jospin et François Hollande lui ont fait un cadeau empoisonné. Son principal challenger n'est autre que le secrétaire général du Parti communiste français, Robert Hue, longtemps maire de Montigny-lès-Cormeilles, qui a choisi le parachutage dans la cinquième circonscription du Val-d'Oise, une circonscription traditionnellement communiste. Parce qu'il est le dirigeant de l'une des quatre composantes de la gauche plurielle (radicaux, socialistes, écologistes et communistes), il ne peut être qu'élu. Le contraire serait impensable et le candidat Manuel Valls est donc prié de ne pas trop en faire. Il est là pour représenter symboliquement le PS, pas pour gagner, et il se rend vite compte que Solferino a donné des consignes en ce sens aux militants socialistes locaux.

			L'aventure vire au fiasco. Lors du premier tour, Manuel Valls arrive en quatrième position, loin derrière Robert Hue et les candidats de la droite et du Front national, une humiliation cinglante dont il tient pour principal responsable François Hollande. Entre les deux hommes, c'est l'occasion d'une brouille durable, aggravée par la concurrence renouvelée à laquelle ils se livrent dans leurs nouvelles fonctions.

			 

			*

			 

			Au lendemain de la nomination de Lionel Jospin à Matignon comme Premier ministre par un Jacques Chirac contraint à une cohabitation musclée, François Hollande devient premier secrétaire délégué puis premier secrétaire en titre du PS. Toujours secrétaire national à la Communication, Manuel Valls retrouve, lui, Matignon où il a en charge les relations du chef du gouvernement avec la presse. C'est un habitué des lots de consolation mettant du baume sur ses blessures secrètes et il ne boude pas son plaisir à travailler avec Lionel Jospin, meilleur patron à ses yeux que Michel Rocard :

			« Ces années furent exceptionnelles à tout point de vue. Travailler avec Jospin est un plaisir : ses analyses politiques fines, sa rigueur dans le travail qui n'empêche pas la manifestation d'une forme d'amitié. Ce qui m'avait manqué avec Michel Rocard7. »

			À Matignon, Manuel Valls impose un style plutôt musclé qui lui vaut de solides inimitiés chez ses interlocuteurs habituels. Dès le 30 août 1997, L'Express s'en fait l'écho : « Les méthodes de ce Catalan d'origine sont parfois brutales : colères, menaces contre les journalistes d'agence installés rue de Varenne pour suivre au jour le jour l'action du gouvernement, les rages homériques du jeune socialiste sont bien connues. » Il en faut plus pour l'amener à changer d'attitude. De 1997 à 2000, il semble confondre ses fonctions avec celles d'un pion distribuant punitions et heures de colle aux mauvais élèves coupables de ne pas traiter le Premier ministre avec tous les égards dus à sa fonction. Présentateur vedette du 20 heures de France 2, Claude Sérillon l'apprend à ses dépens quand il reçoit, le 13 septembre 1999, Lionel Jospin et qu'il l'interroge sur l'annonce faite par l'équipe­mentier Michelin de 7 500 licenciements secs dans ses usines. Le journaliste a le malheur de rappeler au chef du gouvernement l'échec qu'il avait essuyé dans une affaire similaire, la fermeture de l'usine Renault à Vilvorde et son interlocuteur, déstabilisé, n'a d'autre solution que de s'en tirer par cette sentencieuse réponse : « Il ne faut pas attendre tout de l'État », particulièrement désastreuse pour son image de chef de la majorité plurielle. Furieux, Manuel Valls est persuadé que Claude Sérillon a délibérément voulu mettre en difficulté son patron et passe sa colère sur le directeur de l'Information de France 2, Pierre-Henri Arnstam : « C'est scandaleux, ce qui s'est passé hier à l'antenne ! Sérillon a posé de très mauvaises questions. » Quelques jours plus tard, il convoque Michèle Cotta et Marc Tessier, respectivement directrice générale et PDG de la chaîne, pour les informer que le Premier ministre ne se rendra plus sur France 2 tant que Claude Sérillon présentera le 20 heures – il en sera déchargé quelques mois plus tard.

			Ces méthodes permettent de comprendre pourquoi, quand ils veulent obtenir des informations fiables sur l'action du gouvernement, les journalistes de la presse écrite et audiovisuelle préfèrent avoir recours à leur chouchou, le premier secrétaire du PS François Hollande, toujours prêt à partager avec eux ses analyses pimentées d'une bonne dose d'humour assassin. Le député de Tulle se prête avec délectation à cet exercice et, aux dires de plusieurs parlementaires socialistes, double Manuel Valls en délivrant à qui de droit les éléments de langage appropriés. Lors de ses rencontres hebdomadaires avec le Premier ministre, François Hollande prend un malin plaisir à ignorer les remarques ou interventions de son chargé de communication, tout juste autorisé à prendre en silence des notes. L'intéressé encaisse stoïquement ces humiliations répétées, quitte à chercher à s'en venger en savonnant la planche de son rival et en critiquant la manière plutôt cavalière et insouciante avec laquelle il gère ou s'abstient de gérer la rue de Solferino.

			Enfants gâtés, les socialistes, revenus miraculeuse­ment au pouvoir à la faveur de la dissolution, ont des états d'âme. La gauche du PS, notamment Henri Emmanuelli et Julien Dray, joue – déjà – les frondeurs et ne cache pas ses réticences face à la modération dont Lionel Jospin fait montre dans sa gestion du pouvoir. François Hollande, loin de sévir, les laisse s'exprimer, ce qui scandalise Manuel Valls. Il ne s'en cache pas auprès de Michèle Cotta en relativisant l'importance des critiques formulées par Henri Emmanuelli et Julien Dray :

			« De toute façon, ils ne le feront pas changer d'un iota sa ligne. Jospin sait que le président de la République n'est pas mort, que la droite a perdu aux dernières élections, mais pas de beaucoup ; à quelques voix seulement près dans une quarantaine de circonscriptions. Il connaît l'état volatile de l'opinion et sait que sa marge est limitée. Chacun, au PS, a le droit de dire ce qu'il veut, mais lui aussi8. »

			Sa rancune l'amène à renoncer à son anticommunisme instinctif et à invoquer, à l'appui de sa grogne, l'autorité de son tombeur à Argenteuil, le bon Robert Hue, qui a préféré ne pas entrer au gouvernement mais y envoyer les fort peu rebelles Jean-Claude Gayssot et Marie-George Buffet. Lors d'une de ses rencontres avec les députés communistes, Lionel Jospin, accompagné de Manuel Valls, n'hésite pas à leur affirmer qu'ils sont infiniment plus coopératifs et compréhensifs que leurs collègues socialistes alors qu'ils auraient, selon lui, eu raison de se montrer plus critiques à son égard. Robert Hue ne peut s'empêcher d'en parler avec Manuel Valls : « Oh, ça n'est pas nous qui posons le plus de problèmes. Nous sommes plus tranquilles et plus solidaires qu'Emmanuelli ! » Des propos que l'intéressé rapporte à Michèle Cotta, assortis de cette remarque assassine : « Il faut que François tienne la baraque ! » Conclusion de la journaliste : « Bref, on sait déjà qui sera responsable si ça fuite9 ! »

			L'affaire arrive aux oreilles du premier secrétaire qui se le tient pour dit. Il a un ennemi juré à Matignon, Manuel Valls, qui le surveille de près et n'attend que l'occasion propice pour le renvoyer en Corrèze. Nullement décidé à tendre l'autre joue, François Hollande lui rend la pareille et prend un malin plaisir à guetter la moindre faute de son rival. C'est l'époque où les socialistes européens se prennent d'une subite et curieuse passion pour le New Labour et la troisième voie du Britannique Tony Blair, devenu Premier ministre de Sa Très Gracieuse Majesté. Manuel Valls n'est pas loin de voir en Tony Blair l'incarnation d'une gauche résolument moderne et il ne ménage pas ses efforts pour donner le maximum de retentissement à la rencontre, le 22 août 1997, entre son patron et Tony Blair, dans la bastide de Saint-Martin-d'Oydes où le locataire du 10 Downing Street a l'habitude de passer ses congés. Il mobilise le ban et l'arrière-ban de la presse française pour couvrir l'événement, des agapes certes cordiales mais marquées par le constat du désaccord profond opposant les deux hommes, que Lionel Jospin résume à sa manière en déclarant : « Oui à l'économie de marché ; non à la société de marché. »

			Tout en défendant la ligne du Premier ministre, son chargé de communication ne peut s'empêcher de céder à l'anglomanie ambiante. Avec Aquilino Morelle, il est fréquemment invité à l'ambassade de Grande-Bretagne à Paris, dont le titulaire, Michael Jay, est un blairiste de stricte obédience. C'est grâce à son entregent que les deux hommes sont invités à rencontrer Tony Blair au 10 Downing Street, un rendez-vous protocolaire suivi d'une visite dans la circonscription du Premier ministre, Sedgefield, dans le nord-est de l'Angleterre. Le deuxième adjoint d'Argenteuil est sous le charme, prêt à jouer les André Maurois ou les Pierre Daninos du PS. Les méthodes de communication de Tony Blair font plus que le séduire, il rêve de les introduire à Matignon. En octobre 1999, il décide ainsi de réunir les responsables de la communication des différents ministères français pour mettre sur pied un « ouvrage bilan-perspectives du gouvernement », calqué sur le modèle du bilan annuel 1998-1999 publié par les services du 10 Downing Street.

			C'est l'initiative de trop. Informé, François Hollande fait pression sur Lionel Jospin pour que le projet soit abandonné et ne se fait pas faute d'avertir le Premier ministre que son chargé de la communication prend de singulières libertés avec la ligne du parti et de la majorité plurielle. Il touche là un point très sensible car Lionel Jospin n'a guère apprécié, pour utiliser un langage diplomatique, l'initiative prise en juin 1999 par le Premier ministre britannique et son homologue allemand, le chancelier Gerhard Schröder. Avec l'aide de leurs deux éminences grises, Peter Mandelson et Bodo Hombach, les dirigeants du New Labour et du SPD ont rendu public un manifeste invitant leurs partenaires socialistes et socio-démocrates à rompre avec les vieilles lunes marxistes et à se convertir à un social-libéralisme considérant comme autant de tâches prioritaires une « baisse des taxes sur les entreprises », « la responsabilité individuelle » et la nécessaire « flexibilité des marchés du travail, du capital et des biens ». Lionel Jospin, approché par ses pairs, a refusé de cosigner le texte, rendu public le 8 juin 1999 et qu'il critique vertement le lendemain lors d'un meeting à Toulouse :

			« Alors, troisième voie ? Nouveau centre ? Non ! Je préfère suivre notre chemin, celui de la gauche moderne, celui de la majorité plurielle, de la croissance, du progrès social et de la modernité. Tony Blair et Gerhard Schröder sont des amis. Je les vois souvent. Ils m'avaient proposé d'écrire ce texte avec eux. Mais la gauche française n'imite pas, elle s'exprime. Elle n'est pas isolée, elle avance avec les autres. »

			François Hollande voit là l'occasion de marginaliser Manuel Valls, suspect de blairisme comme il l'avait été autrefois de rocardisme. Le 5 octobre 1999, à son initiative, le PS adopte une réplique au manifeste Blair-Schröder qui stigmatise la flexibilité, considérée comme une « généralisation de la précarité » et rappelle que le socialisme a pour but premier de « combattre le capitalisme ». Pour que les choses soient bien claires, le premier secrétaire enfonce le clou :

			« Je revendique le fait que les socialistes français ne soient pas des sociaux-libéraux. Je pense qu'il n'est pas bon dans une mondialisation comme on la connaît qu'on soit simplement des accompagnateurs, que l'on suive le mouvement. […] Le vrai adversaire, c'est quand même le modèle libéral. Je ne suis pas pour que nous soyons, nous, la France, conduits vers des solutions à la Berlusconi. »

			La messe est dite et ce raidissement idéologique du PS joue un rôle déterminant dans la progressive marginalisation de Manuel Valls, tant au sein de l'appareil socialiste qu'à Matignon. Entre Lionel Jospin et Manuel Valls, le fil de la confiance est rompu et François Hollande jette de l'huile sur le feu tout en ménageant son adversaire. Puisque ce dernier tient tant à se tailler un fief électoral en région parisienne, il est tout disposé à lui proposer de prendre la succession de Jacques Guyard, député-maire d'Évry, usé par deux décennies passées à la tête de cette ville nouvelle. L'offre dissimule un piège. La fédération socialiste de l'Essonne n'est pas de tout repos puisqu'elle est animée par les ténors de la gauche du parti, les très vindicatifs Jean-Luc Mélenchon, Marie-Noëlle Lienemann et Julien Dray, et que plusieurs élus locaux, dont Thierry Mandon, député-maire de Ris-Orangis, pourraient à bon droit prétendre, plus qu'un parachuté, à la succession de Jacques Guyard.

			Manuel Valls n'hésite pas un seul instant à se lancer dans la fosse aux lions. S'il reste à Argenteuil, il n'a aucune chance d'être jamais élu maire et député et est voué à jouer perpétuellement les seconds rôles. Son intuition lui suggère qu'à Évry il pourra enfin donner la pleine mesure de ses talents de communicant et de bon gestionnaire. Quitte à devoir quitter Matignon, car Lionel Jospin n'est pas disposé à lui permettre de cumuler son travail de candidat avec son poste de chargé de communication du Premier ministre, ce parachutage est une occasion en or qui ne se représentera pas de sitôt. Il abandonne donc la rue de Varenne et prend la direction de l'Essonne, où il est confortablement élu maire d'Évry en mars 2001. Un succès d'autant plus remarquable qu'à ces municipales la gauche plurielle essuie des échecs de taille, perdant plusieurs villes de plus de 10 000 habitants.

			La même chance insolente le poursuit en 2002 quand il est élu député, battant le sortant RPR Serge Dassault. Il est l'un des rares socialistes à tirer alors son épingle du jeu, alors que le PS est littéralement sonné par la défaite de son champion, Lionel Jospin, écarté du second tour de la présidentielle au profit d'un match grotesque entre Jacques Chirac et Jean-Marie Le Pen. Le Premier ministre, dont le bilan n'était pas mauvais, loin de là, a été victime de la multiplicité des candidatures à gauche et de sa sous-estimation de la capacité de nuisance d'un Jacques Chirac revigoré par cinq ans d'inaction. Victime aussi de la paresse qui le poussa à ne pas mettre en œuvre la pourtant nécessaire rénovation d'un Parti socialiste vieillissant et usé par un trop long exercice du pouvoir, avec quelques interruptions, entre 1981 et 2002. Un échec dont le premier responsable est peut-être Lionel Jospin mais dont le véritable coupable est un certain François Hollande, auquel Manuel Valls décochera, quelques années plus tard, cette flèche ô combien assassine :

			« Lionel ne demandera jamais à Hollande de transformer le PS – entre nous, Hollande ne lui proposera pas non plus ! Il ne se saisira pas de la dynamique de la gauche plurielle pour inventer sa “nouvelle gauche” ; il se contentera d'une union statique entre des partis préexistants, et qui volera en éclats lors de la présidentielle de 2002. C'est la limite de Jospin, quels que soient le respect et la reconnaissance que j'éprouve pour lui ; il a contribué à geler la gauche intellectuellement10. »

			Relu en 2015, ce passage montre qu'en matière de préparation de l'échec probable d'un socialiste, quel qu'il soit, à la présidentielle de 2017, un certain François Hollande dispose, selon Manuel Valls, d'une expérience certaine…
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			La revanche d'Ève

			Devenu premier magistrat d'Évry, Manuel Valls ne tarde pas à faire parler de lui en surfant sur un terrain plutôt risqué, la lutte contre le communautarisme et, plus spécifiquement, contre le fondamentalisme musulman. L'occasion lui en est offerte par le rachat, fin 2002, d'une supérette Franprix de sa ville par des commerçants originaires d'Afrique du Nord qui bannissent des rayons de leur établissement alcools et charcuterie. Peu porté jusque-là sur les questions religieuses, bien qu'il ait reçu une éducation catholique et se soit sagement marié à l'église, Manuel Valls se mue en sourcilleux défenseur de la laïcité. Le pouvoir est au bout du saucisson et il se fait un devoir de rappeler à l'ordre aussi bien la société Franprix que ses franchisés locaux, priés d'approvisionner convenablement leurs rayons. Dans le climat d'islamophobie induit par les sinistres attentats du 11 septembre 2001, l'affaire prend une dimension disproportionnée. Le Catalan naturalisé français au milieu des années 1980 fait figure d'irréductible Gaulois défendant contre les Sarrasins le sanglier et la cervoise, à la grande colère de certains socialistes qui soupçonnent le député d'Évry de faire le lit du Front national.

			Lors d'une manifestation dans sa ville, il est l'objet de menaces de mort de la part de quelques excités enturbannés. Nouveau ministre de l'Intérieur de Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy lui propose immédiatement une protection policière et le félicite pour sa fermeté face aux intégristes. François Hollande, lui, ne prend pas la peine de décrocher son téléphone pour affirmer sa solidarité avec son camarade de parti, une omission soigneusement enregistrée par l'intéressé.

			Les deux hommes ont toutefois fait la paix, provisoire­ment, après la catastrophe du 21 avril 2002. Il faut reconstruire le Parti socialiste tétanisé par l'élimination de son champion et ils mettent de côté leurs divergences. Lors du congrès de Dijon, en mai 2003, François Hollande est reconduit dans ses fonctions de premier secrétaire avec 62 % des voix, grâce à son alliance avec Laurent Fabius et Dominique Strauss-Kahn, qui lui permet de triompher des velléités réformatrices du Nouveau Monde d'Henri Emmanuelli et Jean-Luc Mélenchon et du Nouveau Parti socialiste de Vincent Peillon et Arnaud Montebourg. Manuel Valls s'est prudemment et sagement rangé de son côté, ce qui lui permet de devenir secrétaire national à l'Organisation et numéro quatre du parti, après François Hollande, Laurent Fabius et François Rebsamen, dont il est loin de deviner qu'il sera dans quelques années l'un de ses principaux rivaux et, accessoirement, son ministre.

			S'il a fait allégeance, provisoirement, à François Hollande, Manuel Valls cultive soigneusement sa différence. L'esprit « gauche socialiste de l'Essonne » déteint curieusement sur lui, considéré pourtant comme l'un des piliers de l'aile droite du parti. Le 23 octobre 2003, il cosigne ainsi avec Jean-Luc Mélenchon et Vincent Peillon une étonnante tribune dans les colonnes du Nouvel Observateur pour s'opposer à la venue de Tariq Ramadan au Forum social européen de Saint-Denis, la grand-messe de la gauche radicale. Le petit-fils du fondateur des Frères musulmans a fait peu de temps auparavant scandale en accusant les intellectuels juifs français d'obéir à des logiques communautaristes et de faire preuve d'une grande indulgence à l'égard de la politique des dirigeants israéliens, et il l'a fait en des termes pour le moins spécieux, d'où un certain anti­sémitisme de gauche n'est pas absent, même s'il n'a pas totalement tort sur le fond. Reste qu'il est pour le moins surprenant de voir Manuel Valls apposer son paraphe au bas d'un texte où l'on peut lire ces propos pour le moins inattendus de la part d'un rocardien et blairiste convaincu :

			« Nous sommes altermondialistes. Nous nous battons tous les jours pour un autre monde possible. Nous nous battons contre les dictatures des marques, contre l'emprise des marchés, contre l'indécence des puissants, contre l'arrogance des multinationales, contre les capitulations des gouvernements face à une logique étroitement économique et financière qui confisque la démocratie, aggrave les inégalités, n'assure pas le développement, défigure notre planète, fait une utilisation sélective et cynique des droits de l'homme, s'accommode de trop de conflits, de guerres et de génocides11. »

			L'altermondialiste qui sommeille dans notre Catalan ne signifie pas pour autant qu'il pratique scrupuleuse­ment l'internationalisme prolétarien et qu'il envisage de ressusciter le Secours rouge d'antan. En février 2004, il prend publiquement ses distances avec François Hollande quand le premier secrétaire mobilise le parti en faveur de Cesare Battisti. Cet ancien terroriste des années de plomb s'est réfugié en France et est réclamé par la justice italienne, qui l'a condamné par contumace à la prison à vie pour quatre homicides et une série de braquages. Pour le député-maire de Tulle, l'arrestation de Cesare Battisti, détenu à la Santé dans l'attente que les magistrats se prononcent sur la demande italienne d'extradition, est intolérable. À ses yeux, il est « inadmissible que la France revienne sur la parole donnée par François Mitterrand, puis par Lionel Jospin, aux Italiens exilés en France, et que Raffarin et Perben obéissent ainsi immédiatement aux pressions de Berlusconi ». Il va même jusqu'à rendre visite au parloir à Cesare Battisti, initiative que Manuel Valls s'empresse de contester, estimant que l'Italien est un vulgaire meurtrier qui doit répondre de ses actes. Au sein du PS, il n'est pas le seul à penser de la sorte, à commencer par l'ancien ambassadeur de France à Rome, Gilles Martinet, grande figure de la gauche de la gauche, qu'on ne saurait soupçonner de dérive droitière ou de complaisance envers la répression.

			François Hollande se garde bien de réagir. De minimis non curat praetor. Il n'a cure des états d'âme de son allié. Il est trop occupé à préparer la campagne des élections régionales de mars 2004 qui se solde par un providentiel raz-de-marée rose. Les socialistes remportent vingt régions sur vingt-deux et, en Poitou-Charentes, Ségolène Royal inflige une sévère défaite au Premier ministre Jean-Pierre Raffarin. Un succès en appelant un autre, les socialistes font à nouveau un tabac lors des européennes de mai 2004, en rassemblant sur leurs listes 29 % des suffrages.

			C'est justement l'Europe qui va être la cause d'une nouvelle brouille entre François Hollande et Manuel Valls. En bon disciple de Louis XI, Jacques Chirac sait qu'il faut diviser pour régner. D'où sa proposition, formulée lors de la traditionnelle interview du 14 Juillet, de soumettre à la ratification par voie référendaire le traité constitutionnel européen adopté par les dirigeants de l'Union européenne en juin 2004. Le texte est l'œuvre de Valéry Giscard d'Estaing, qui rêve de devenir le premier président du nouvel ensemble, étant par nature candidat à tout poste s'offrant à lui. Il aurait pu être adopté sans difficulté par le Congrès à la majorité requise des deux tiers, mais le président de la République n'est pas mécontent de mettre les socialistes face à leurs responsabilités. L'Europe a toujours été leur marque de fabrique et ils ne peuvent se déjuger, sous peine de faillir à l'un des piliers de leur doctrine.

			Reste que voter oui, c'est aussi donner une victoire facile au président de la République alors que sa majorité a essuyé de sérieux revers électoraux. Horresco referens, c'est de surcroît demander aux électeurs socialistes de voter une nouvelle fois en faveur de Jacques Chirac, comme la majorité d'entre eux l'avaient fait, à l'insu de leur plein gré, en 2002, pour faire barrage, au nom d'un antifascisme de pacotille, à Jean-Marie Le Pen.

			Très vite, la zizanie s'installe au sein du PS. Laurent Fabius et Jean-Luc Mélenchon prennent la tête du camp du « non », cependant que François Hollande et Julien Dray se font les champions du « non à Chirac, oui au traité ». Manuel Valls se rallie, contre toute attente, aux adversaires du traité. De père espagnol et de mère italo-helvète, il est pourtant le prototype de l'Européen moderne. Mais, naturalisé français, il a le patriotisme pour ne pas dire le chauvinisme des Français de fraîche date, soucieux de montrer leur attachement sans faille à leur nouvelle patrie. Il ne lui déplaît pas en outre de faire acte d'indépendance et d'affirmer sa personnalité, lui qui déclarait en 2003 : « Ce qui m'intéresse le plus, c'est le parti. Ce qui compte à mes yeux est de peser dans le débat du PS et de la gauche, sur le fond. » Le 11 octobre 2004, lors du conseil national du PS, il annonce son intention de voter « non » lors du référendum interne, organisé en décembre de la même année, au sein du PS, pour laisser aux militants le soin de fixer la ligne du parti.

			Pour François Hollande et ses proches, c'est une trahison caractérisée. Le numéro 4 du parti passe à l'ennemi avec armes et bagages, même si ceux-ci sont maigres, et beaucoup le soupçonnent déjà de briguer la succession du premier secrétaire. Si le « non » l'emporte, François Hollande devra se retirer et les barons du parti devront désigner un remplaçant suffisamment incolore et inodore pour qu'il ne fasse pas obstacle à leurs ambitions présidentielles respectives, rôle qui semble parfaitement convenir à l'inconnu ou presque de l'Essonne. Le 1er décembre 2004, dans un climat exécrable, les militants votent et François Hollande obtient 60 % des suffrages. Bon nombre d'eurosceptiques ont préféré se rallier à sa position plutôt que d'accorder leurs suffrages à un Laurent Fabius détesté par la base socialiste pour son aisance – à tous les sens du terme –, son arrogance et sa suffisance.

			De son éducation catholique, Manuel Valls a retenu le principe : Roma locuta, causa finis est. Le rebelle d'un jour se soumet et fait d'autant plus facilement amende honorable que, dans un premier temps, soucieux de ne pas envenimer la crise qui couve au PS, François Hollande ne chasse pas ses opposants de la tête du parti, à condition toutefois qu'ils respectent la ligne majoritaire. Laurent Fabius et Jean-Luc Mélenchon mangent allègrement la consigne, faisant publiquement campagne pour le « non ». Le député-maire d'Évry, lui, se distingue en prônant le oui avec autant d'ardeur qu'il avait mis à défendre auparavant le non, allant même jusqu'à justifier cette volte-face de manière pour le moins maladroite : « Le “non” monte dans les sondages, donc j'appelle à voter “oui”. » Ce numéro de haute voltige lui vaut bon nombre de sarcasmes et est bien mal récompensé. Le 29 mai 2005, les électeurs français infligent un cinglant désaveu aux partis pro-européens. Ils se prononcent à 54,67 % en faveur du « non ». Un parlementaire socialiste en profite pour glisser cette vacherie à l'intention de Manuel Valls : « Manuel, c'est le seul socialiste qui ait réussi cet exploit : perdre deux fois. Il disait non quand le parti a dit oui, et il a dit oui quand les Français disaient non. » 

			Son revirement de dernière minute ne le protège pas de la disgrâce. Lors du congrès extraordinaire du Mans, en novembre 2005, il est purement et simplement limogé de ses fonctions au sein de la direction du parti. Les « hollandais » ne veulent plus de ce Judas, renvoyé à son insignifiance. Avec leur chef, la rupture est cent fois plus grave. Manuel n'a pas simplement « manqué » à François, comme l'on dit sur l'autre rive de la Méditerranée, il a compromis durablement, peut-être même définitivement, l'avenir de celui qui lui avait accordé imprudemment sa confiance, à défaut de son amitié. Car le vote du 29 mai 2005 sonne la fin des ambitions présidentielles de François Hollande. Il a perdu toute chance d'être désigné par les militants pour porter la casaque rose en 2007. Manuel Valls n'est que l'un des artisans de ce malheur inouï, mais il y a sa part, fût-elle modeste, et le châtiment est à la mesure du crime : entre François Hollande et le député-maire d'Évry, la rupture est consommée.

			 

			*

			 

			Elle est d'autant plus profonde que le coupable, pour rebondir au sein du PS, ne trouve rien de mieux que d'intégrer, en 2006, l'équipe de campagne de Ségolène Royal, la compagne de François, qui, lors des primaires socialistes du 16 novembre 2006, distance très largement ses deux challengers, Laurent Fabius et Dominique Strauss-Kahn. Face à elle, ces deux-là apparaissent comme de vieux chevaux de retour, alors qu'elle exploite son côté « première femme candidate à la candidature » et une apparente simplicité dont ses proches la savent toutefois totalement dépourvue. En août 2006, elle a fait une apparition très remarquée à la fête de la Rose organisée par Arnaud Montebourg à Frangy-en-Bresse, son fief de Saône-et-Loire, avec, non loin d'elle, un certain Manuel Valls – pour lequel assister à ce rendez-vous estival n'est pas encore un crime de lèse-socialisme. Se repentant d'avoir trop souvent par le passé cédé aux mauvais conseils du serpent, la députée des Deux-Sèvres prend sa revanche et se mue en nouvelle Ève du socialisme, bien décidée à regagner sa place au jardin d'Éden des puissants de ce monde.

			Manuel Valls n'a pas simplement trahi François Hollande en prenant fait et cause pour sa compagne, que le second juge incapable de l'emporter face à la droite, il a aussi sèchement découragé les tentatives faites par son ancien mentor, Lionel Jospin, pour revenir sur le devant de la scène et effacer son humiliante défaite du 21 avril 2003. À ses yeux, l'ancien Premier ministre socialiste appartient au passé et, s'il convient d'honorer comme il se doit ce « mammouth socialiste », il n'a nulle envie de lier à nouveau son destin au sien.

			Nouvelle coqueluche des médias, Ségolène Royal mène campagne tambour battant en s'entourant de conseillers peu ou prou en délicatesse avec l'appareil officiel du parti et ses grands barons. C'est ainsi qu'elle fait d'Arnaud Montebourg son porte-parole, un choix qui n'est pas forcément heureux. Impétueux pour ne pas dire imprudent, le député de Saône-et-Loire, qui s'était fait remarquer en demandant la mise en examen du chef de l'État, ne recule jamais devant une saillie verbale susceptible de lui valoir la une des journaux. Sa détestation de François Hollande, qu'il a affublé du sobriquet péjoratif de « Flamby », l'amène ainsi à lancer sur Canal+ : « Le problème de Ségolène Royal, c'est son compagnon ! » Furieux, le premier secrétaire du PS exige qu'il soit sanctionné. Il écope d'un mois de suspension, un châtiment bien doux.

			À l'époque, seuls les initiés savent que son propos vise moins le manque d'énergie du député-maire de Tulle que son comportement privé, fort peu exemplaire, qui a de profondes répercussions sur le moral de sa compagne. Depuis plusieurs mois, François Hollande entretient une liaison avec une journaliste de Paris Match, Valérie Trierweiler, dont il est éperdument amoureux. Ses absences répétées rendent encore plus intolérable à Ségolène Royal et à ses conseillers le peu d'ardeur qu'il met à mobiliser, derrière la candidate officielle du PS, l'appareil militant socialiste. Furieux d'avoir dû renoncer à ses ambitions présidentielles, il estime, à juste titre, que la mère de ses enfants n'est pas de taille à battre un adversaire aussi coriace que Nicolas Sarkozy, lequel marque des points dans l'électorat populaire, plus sensible à son discours sécuritaire qu'aux prêches néo-évangélistes de la Madone du Poitou.

			Membre de l'équipe de campagne de Ségolène, Manuel Valls y joue son rôle dans la discrétion. Il n'appartient pas au premier cercle de la candidate mais est très écouté sur les questions de sécurité et d'immigration, dont il passe pour être un bon connaisseur en tant que maire d'une ville comportant plus d'une soixantaine de nationalités. Son investissement indéniable aux côtés de Ségolène Royal contraste avec la réserve dont font preuve les principaux dirigeants socialistes. Cela ne l'empêche pas de nourrir quelques doutes sur ses chances réelles de parvenir à l'Élysée. Moins d'un an après l'échéance fatidique, qui se solde par la défaite cinglante de la candidate socialiste face à Nicolas Sarkozy, il dresse un bilan sévère de cet épisode. À la question de savoir si l'élection de sa championne n'aurait pas constitué une réelle chance d'aggiornamento pour la gauche française, il répond :

			« Ç'aurait été une belle fête ! Elle aurait remporté la victoire sur le rejet de Sarkozy : c'était d'ailleurs ce qu'avaient longtemps espéré les socialistes. Mais dans cette victoire que d'ambiguïtés ! L'absence de projet, de programme précis, toutes les impasses du PS : toutes les intuitions et tous les évitements de la nouvelle présidente nous seraient revenus immédiatement en pleine figure. Le rapport entre la présidente Royal et son propre parti aurait sans aucun doute créé des conflits ; comme son style, ou sa volonté probable de s'impliquer dans l'action gouvernementale… Je crois que ça aurait été compliqué12. »

			Écrits en 2008, ces propos ne sont pas sans conserver une certaine actualité, même et surtout si on les applique à un autre candidat socialiste ayant largement profité de l'effet « tout sauf Sarkozy » pour parvenir à la magistrature suprême…

			Au lendemain de la défaite de Ségolène Royal, Manuel Valls ne fait pas partie des socialistes qui acceptent de répondre favorablement à l'ouverture indéniable pratiquée par Nicolas Sarkozy. Contrairement à Bernard Kouchner, Jean-Pierre Jouyet, Jean-Marie Bockel, Fadela Amara ou Martin Hirsch, il refuse le portefeuille ministériel que lui propose le nouveau président13 au motif que, « même si la gauche est en difficulté, faire disparaître les clivages, brouiller les pistes, empêcher qu'il y ait un choix clair […] n'est pas dans [son] projet » car « cela aggravera la crise politique » alors qu'« on a besoin de clarté ».

			Ayant fait le choix de rester dans l'opposition – il est brillamment réélu député en 2007 –, Manuel Valls n'en solde pas moins certains comptes avec les dirigeants socialistes, qu'il accuse d'être responsables de la défaite. À commencer par le premier secrétaire dont il fustige le vagabondage amoureux, moins sur le fond que sur la forme et, pour tout dire, l'inopportunité. Lors d'une émission de télévision, le 10 juin 2007, il ne mâche pas ses mots : « J'en ai assez que la vie politique, et notamment celle de mon parti, tourne autour de la vie d'un couple. » Cela lui vaut un coup de téléphone courroucé de Ségolène Royal, qui apprécie modérément d'être ainsi contestée, fût-ce pour la bonne cause, cependant que François Hollande s'abstient délibérément de réagir. Il aurait pourtant pu répliquer à son critique que ce dernier était bien mal placé pour jouer au Père La Morale et au donneur de leçons, puisqu'il s'est trouvé dans la même situation que lui. En effet, en 2006, Manuel Valls a renoué une tendre relation avec l'un de ses flirts de Tolbiac, Anne Gravoin, qu'il épousera en 2010, à l'issue d'une longue procédure de divorce. Mais il est vrai que, sur ce point, il s'est bien gardé de prêter à la critique et de mettre en scène sa vie sentimentale, instruit par le fâcheux précédent Hollande-Royal. Un précédent qu'il ne cessera de déplorer :

			« Ce qui se passait autour de cette affaire privée n'avait rien à voir avec les gentilles stratégies de com' dans Gala, Match ou l'Obs ! On n'était plus dans les images posées mais dans un processus qu'on ne contrôlait plus. Même ces acteurs étaient victimes. Là où tu as raison, cela n'a rien d'innocent. Le jeu médiatique n'a rien d'innocent, quand il vous échappe. Mes propos, en juin dernier, étaient peut-être violents. Mais ils reflétaient une véritable gêne. J'étais mal, tant on me forçait au voyeurisme. Et j'étais mal pour les acteurs de cette histoire. C'est une leçon à méditer, pour tous ceux d'entre nous qui veulent se “pipoliser”. À un moment, on a du mal à distinguer ce qui relève de l'intimité et de l'image publique14. »

			La sortie télévisuelle de Manuel Valls était tout sauf spontanée. Elle avait surtout pour but d'attirer l'attention sur lui en faisant de l'intéressé l'un des artisans de la nécessaire rénovation du PS après ce nouvel échec. Les défaites sont propices à ce genre de posture. En 1998, après la triomphale réélection de François Mitterrand, le RPR et l'UDF avaient vu surgir de leur sein des rénovateurs (François Léotard, Philippe Séguin, Michel Noir, etc.), bien vite remis en place par leurs appareils respectifs. En 2007, les rénovateurs sont à gauche et le député-maire d'Évry paraît bien placé pour en prendre la tête. À preuve, le 20 juillet 2007, il organise dans sa bonne ville une « conférence des rénovateurs » avec pour têtes d'affiche des personnalités aussi dissemblables qu'Arnaud Montebourg, Malek Boutih, Gaëtan Gorse et Marisol Touraine. La présence du premier est pour le moins surprenante tant il est aux antipodes des positions défendues par Manuel Valls, même si les deux hommes ont eu l'occasion de travailler côte à côte lors de la campagne de Ségolène Royal. C'est le mariage, si ce n'est de la carpe et du lapin, du moins du naja et du rongeur, sur fond d'oubli réciproque de leurs disputes passées. Car le député maire d'Évry a jadis eu la dent dure envers Arnaud Montebourg, notamment lorsque celui-ci, de concert avec François Hollande, s'était montré favorable à « l'idée somptueusement fausse de l'interdiction du cumul des mandats ». Manuel Valls s'était moqué de cette lubie pour se féliciter ensuite de ce que les deux hommes y aient renoncé, ajoutant perfidement : « Grâce au roi de Corrèze, François Hollande, et au duc de Saône-et-Loire, Arnaud Montebourg, on en a au moins fini avec ça. » Pour l'heure, à défaut de courtiser le monarque corrézien, il est prêt à faire un bout de chemin avec le grand seigneur bourguignon, tout prêt à mettre les petits plats dans les grands en l'honneur de son nouvel allié. Ainsi, le 25 août 2007, Manuel Valls est l'invité d'honneur d'Arnaud Montebourg lors de la fête de la Rose à Frangy-en-Bresse, un anniversaire qu'il célébrera d'une tout autre manière sept ans plus tard…

			Tout comme celle des quadras de la droite en 1988, la conjuration des rénovateurs socialistes échoue lamentablement. Victimes de leurs ambitions contradictoires et de leurs querelles d'ego, les intéressés ne tardent pas à s'entredéchirer et à perdre toute chance d'incarner une alternative crédible face aux barons du PS, bien décidés à reprendre le contrôle du parti. Les jours du premier secrétaire sont comptés. Les uns lui reprochent d'avoir fourvoyé le PS lors du référendum sur la Constitution européenne, les autres d'avoir délibérément sapé les chances de son ex-compagne lors de la présidentielle de 2007. Les candidats à sa succession sont pléthore : Bertrand Delanoë, le populaire maire de Paris, Pierre Moscovici, Laurent Fabius, Benoît Hamon, Martine Aubry et, bien entendu, Ségolène Royal. Grande prêtresse d'un socialisme New Age, dont elle a esquissé les traits lors d'un meeting psychédélique au Zénith, la Madone du Poitou rêve d'une coalition arc-en-ciel, allant de François Bayrou à Olivier Besancenot, et table sur le vaste mouvement de sympathie qu'elle a su cristalliser sur sa personne lors de la campagne.

			Chacun se prépare en vue de la tenue du congrès de Reims, en novembre 2008. Furieux d'avoir été chassé des instances dirigeantes du PS, Manuel Valls ne se fait aucune illusion sur ses chances de pouvoir un jour succéder à François Hollande. Sa notoriété ne dépasse guère les frontières de l'Essonne, où il est très minoritaire au sein de la fédération socialiste, dominée par la gauche du parti. N'ayant donc rien à perdre, il aime jouer les empêcheurs de tourner en rond et les frondeurs en se positionnant à l'aile droite du PS. L'occasion lui en est fournie avec la parution, en avril 2008, d'un livre d'entretiens avec le journaliste Claude Askolovitch. Le choix de cet interlocuteur est en soi une provocation, même si les deux se connaissent de longue date. Lors de la présidentielle de 2002, Claude Askolovitch a largement contribué à affaiblir Lionel Jospin en donnant dans sa biographie du dirigeant socialiste de nombreuses informations sur son passé trotskiste ainsi que son refus obstiné de l'assumer. Il a bénéficié pour ce faire d'informations venues de l'Élysée et du proche entourage de Jacques Chirac, et s'est prêté à cette manœuvre avec une évidente bonne volonté, dépassant très largement la seule recherche de la vérité. Depuis, il ne cache pas la fascination qu'exerce sur lui la forte personnalité de Nicolas Sarkozy et fait figure de confident attitré des étoiles montantes de la droite, en particulier la très contestée garde des Sceaux Rachida Dati.

			Force est de constater que Manuel Valls, jadis jospiniste de stricte obédience, ne lui tient pas rigueur de ce sinueux parcours puisqu'il le choisit comme accoucheur de ses idées. Leur livre, au titre provocateur, Pour en finir avec le vieux socialisme, et au sous-titre encore plus hérétique, et être enfin de gauche !, ne fait guère dans la dentelle. Le député-maire d'Évry y va nettement plus loin que dans son récent ouvrage, Les Habits neufs de la gauche, et ne propose pas moins qu'une transformation en profondeur du PS passant par un changement de nom du parti :

			« Il faut tout remettre en cause, oui. Et d'après moi jusqu'au nom du parti. Parti socialiste, c'est daté. Ça ne signifie plus rien. Le socialisme a été une merveilleuse idée, une splendide utopie. Mais c'était une utopie inventée contre le capitalisme du XIXe siècle ! Cela ne signifie rien aujourd'hui dans la globalisation, l'économie virtuelle, la crise idéologique ! C'est juste devenu un mot-prison, un mot qui empêche d'avancer et, en l'invoquant encore, nous profanons l'espoir qu'il a représenté pour nos ancêtres ! Nous n'avons plus de terre promise idéologique, acceptons-le15. »

			Non content de prôner un bipartisme à l'américaine, Manuel Valls en profite pour tailler quelques croupières aux vieilles lunes de la gauche et jeter à bas les statues de ses grands hommes. Il ne cache pas son admiration pour Clemenceau qu'il préfère de très loin à Jean Jaurès, le fondateur de la SFIO. Le remuant Vendéen est certes connu pour son combat impeccable en faveur de Dreyfus mais aussi pour avoir été le « briseur » de la grève des mineurs du Pas-de-Calais en 1906 et l'organisateur de la répression contre le vaste mouvement de protestation des viticulteurs du Midi, ces héros d'un socialisme pinardier jadis très influent. C'est peu dire qu'il est, en dépit de son rôle comme Père la Victoire en 1918, la bête noire de la gauche même s'il est, depuis quelques années, l'objet d'une curieuse réhabilitation par des intellectuels appartenant au « camp du progrès », tel Michel Winock. La droite elle-même, qui s'est longtemps méfiée de cet anticlérical impénitent, lui préfère la figure plus consensuelle de son principal collaborateur, Georges Mandel, assassiné par la milice en 1944, auquel Nicolas Sarkozy a consacré un livre.

			C'est pourtant Clemenceau que Manuel Valls choisit comme mentor en opposant son réalisme à l'idéalisme de Jean Jaurès et en citant, de manière fort élogieuse, la réponse faite par le Tigre à son contradicteur socialiste lors d'un débat fameux à la Chambre des députés en 1906 :

			« Sans doute, vous me dominez de toute la hauteur de vos conceptions socialistes. Vous avez le pouvoir magique d'évoquer de votre baguette magique des palais de féerie. Moi, je suis le modeste ouvrier des cathédrales, qui apporte obscurément sa pierre à l'édifice auguste qu'il ne verra jamais. Au premier souffle de la réalité, le palais de féerie s'envole, tandis qu'un jour la cathédrale républicaine lancera sa flèche dans les cieux. »

			Et de conclure : « Ça fait longtemps que je connais cet échange. J'ai mis du temps à admettre que j'aurais plus facilement applaudi le Tigre que le fondateur de L'Humanité. Maintenant, j'assume16. »

			Le livre, qui n'est pas un succès de librairie, fait peu de bruit dans le Landerneau socialiste. Manuel Valls est un second couteau et ses prises de position suscitent moins d'intérêt que celles d'un candidat à la succession de François Hollande, Bertrand Delanoë, qui, dans un livre d'entretiens avec Laurent Joffrin, n'hésite pas à se qualifier de « libéral » :

			« Le libéralisme est à la liberté ce que la république est à la démocratie, une forme supérieure d'évolution. Je suis libéral. La droite d'aujourd'hui ne l'est pas. La gauche doit se réapproprier, avec fierté, et le mot et la chose17. »

			En la matière, le maire de Paris se montre cent fois plus iconoclaste que celui d'Évry, dont les propos « hérétiques » dissimulent une grande prudence tactique. Ils ne l'empêchent pas, dans la perspective du congrès de Reims, de continuer à figurer sagement dans l'équipe de Ségolène Royal. Lors du vote des militants socialistes, la motion dont elle est signataire arrive en tête avec 29,08 % des suffrages, devant celles de Bertrand Delanoë (25,24 %), de Martine Aubry (24,32 %), et de Benoît Hamon (18,52 %).

			Pour Manuel Valls, cette victoire à l'arraché de la Madone du Poitou aurait pu signer son retour triomphal au sein des instances dirigeantes du PS. C'était compter sans les fraudes qui entachent la désignation, par l'ensemble des militants, du premier secrétaire, une procédure nouvelle rompant avec sa désignation traditionnelle par le bureau national. Si Ségolène Royal arrive en tête du premier tour de l'élection du premier secrétaire, le 20 novembre 2008, avec 42,9 % des votes des militants socialistes, devant Martine Aubry (34,5 %) et Benoît Hamon (22,6 %), qui appelle aussitôt à voter pour cette dernière, elle est battue le lendemain de quarante-deux voix, soit 50,02 % contre 49,98 % des suffrages. La victoire de Martine Aubry est si ténue que les partisans de sa rivale, à commencer par Manuel Valls, hurlent à la fraude, faisant état de nombreuses irrégularités dans le vote des puissantes fédérations du Nord et des Bouches-du-Rhône. Le député-maire d'Évry n'est pas le dernier à s'indigner et à menacer de porter l'affaire devant les tribunaux. Finalement, le 25 novembre, sous la pression notamment de François Hollande, dont l'avis est décisif, le conseil national du PS valide l'élection de Martine Aubry, un nouveau décompte des voix donnant à Martine Aubry cent deux voix de plus que sa rivale (soit 50,04 % des suffrages contre 49,96 %), décision devant laquelle Ségolène et ses partisans sont contraints de s'incliner, sans que leur résignation soit payée de retour puisqu'ils n'obtiennent aucun siège dans les instances dirigeantes du parti.

			Les espoirs de Manuel Valls de réintégrer l'appareil socialiste sont déçus et c'est à François Hollande qu'il doit ce revers, ce qui n'est pas pour arranger les relations entre les deux hommes, même s'ils sont également encore que différemment victimes d'un même bourreau, Ségolène. Parce que l'un s'est séparé d'elle et que l'autre l'a suivie jusqu'au bout, nos deux reptiles se retrouvent gros-jean comme devant, totalement marginalisés et promis à un avenir peu radieux pour autant qu'ils puissent jamais conjuguer au futur leurs ambitions respectives. Tout au plus peuvent-ils dresser le même constat amer : « Ségo/Ève nous a tuer. »
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			Boa 3, naja 5… %

			À l'été 2009, Manuel Valls et François Hollande ont tous deux de bonnes raisons de désespérer de l'avenir. Ils semblent être deux has been de la politique, le premier parce qu'il a refusé de céder aux appels pressants de Nicolas Sarkozy, le second parce que dix années passées à la tête du PS l'ont littéralement laminé et qu'il a été remercié sans façon par ses camarades, désormais quasi unanimes à le considérer comme le fossoyeur de leur formation. Avec l'esprit de charité chrétienne qui la caractérise, cette bonne fille de Martine Aubry, qui lui a succédé à la tête du PS, ne manque pas de confier à des journalistes qu'elle a trouvé la rue de Solferino dans un triste état, n'hésitant pas à affirmer que la négligence de son prédécesseur était telle que même les toilettes du parti en portaient tristement témoignage… À l'aune de cette remarque, l'on mesure combien le débat d'idées fait rage alors chez des socialistes acharnés à se complaire dans l'échec.

			Leurs querelles lors du congrès de Reims et les polémiques ayant entouré l'élection dans des conditions litigieuses de la nouvelle première secrétaire n'ont pas peu pesé dans le mauvais score récolté par le PS lors des élections européennes du 7 juin 2009. La majorité présidentielle UMP est arrivée en tête avec 27,88 % des suffrages, un résultat inespéré pour elle, cependant qu'avec respectivement 16,48 et 8 %, le PS et le Modem chutent significativement par rapport au scrutin de 2004. Les socialistes n'ont que 34 000 voix d'avance sur leurs partenaires écologistes, grands vainqueurs à gauche du scrutin avec leurs 16,3 %. On croirait revivre la situation de 1994, lorsque Michel Rocard avait été talonné de près par Bernard Tapie, habilement instrumentalisé par François Mitterrand pour porter un coup mortel à son ancien Premier ministre.

			Ce n'est pas alors le seul parfum de rocardisme, au mauvais sens du terme, qui flotte dans l'air. Manquant visiblement d'un sens aigu de l'opportunité, Manuel Valls, quelques jours à peine après la relative déroute de son camp, lance, le 14 juin, depuis la scène du Théâtre Michel, un mauvais remake du fameux Appel de Conflans-Sainte-Honorine par lequel Michel Rocard s'était porté candidat à la candidature en octobre 1980, avant de devoir retirer celle-ci après que François Mitterrand eut annoncé la sienne.

			Répétant les erreurs commises par son ancien mentor, le député-maire d'Évry croit habile de prendre ses éventuels rivaux de vitesse en déclarant : « Si on ne me prouve pas qu'un autre socialiste peut mieux que moi porter le renouvellement – et pour l'instant je ne vois pas –, je porterai moi-même ces idées […]. Clairement, je serai candidat à des primaires pour représenter les socialistes et la gauche à la présidentielle. » Se présentant comme « un élu de banlieue » faisant partie de « ceux qui essayent de réinventer la gauche à partir de la crise du 21 avril 2002 », il affirme vouloir expliquer « combien réduire notre parole à l'antisarkozysme était pour nous une vraie difficulté que nous avons payée à ces européennes, comme Bayrou l'a payé aussi » et se fait fort de « faire en trois ans ce que François Mitterrand avait fait en dix ans », à savoir inventer un programme et imposer un leadership, à condition toutefois de « ne pas reprendre les vieilles recettes d'avant un congrès qui a rassemblé sans rien trancher ».

			Si sa prestation sur les planches du Théâtre Michel fait parler d'elle, ce n'est pas dans le sens souhaité par son conseiller en communication, Harold Hauzy, qui a déployé des efforts conséquents pour rameuter la foule des journalistes politiques. Rares sont ceux prêts à parier le moindre kopeck sur les chances de son champion. Mais l'occasion fait le larron, et c'est pour ces journalistes le moment propice de soumettre à un feu roulant de questions l'homme qui, depuis quelques jours, est au centre d'une furieuse polémique. La chaîne de télévision D8 a en effet diffusé un reportage sur Évry où l'on voit le député-maire visiter une brocante et, apparemment déçu par le public qui s'y presse, déclarer à son directeur de cabinet : « Ça manque de Blancs, de Whites, de Blancos. » La vidéo fait le tour d'Internet et soulève une intense émotion, jetant un doute sur l'antiracisme, pourtant indéniable, de Manuel Valls.

			L'affaire complique un peu plus ses rapports déjà très tendus avec son collègue en malheur, François Hollande. Non seulement l'auteur du reportage en question n'est autre que Valérie Trierweiler, la compagne du député-maire de Tulle, mais c'est un proche de celui-ci, Faouzi Lamdaoui18, qui monte au créneau pour demander à Martine Aubry de condamner publiquement ces propos et de sanctionner leur auteur.

			Toujours bonne chrétienne, la première secrétaire y voit l'occasion de se venger de l'affront que lui a fait Manuel Valls en envisageant de demander à la justice de trancher dans l'affaire de son élection à la tête du PS. La voilà soudainement saisie d'indignation en découvrant, plus d'un an après sa publication, le livre d'entretiens entre Manuel Valls et Claude Askolovitch et la proposition qu'il avait faite de changer le nom du parti. N'étant pas du genre à pratiquer le pardon des offenses, elle se mue en gardienne sourcilleuse du dogme et, en juillet 2009, intime l'ordre au fautif de se soumettre ou de se démettre en des termes comminatoires :

			« Tu donnes l'impression d'attendre, voire d'espérer la fin du Parti socialiste. Mon cher Manuel, s'il s'agit pour toi de tirer la sonnette d'alarme par rapport à un parti auquel tu tiens, alors tu dois cesser ces propos publics et apporter en notre sein tes idées et ton engagement. Si les propos que tu exprimes reflètent profondément ta pensée, alors tu dois en tirer pleinement les conséquences et quitter le PS. »

			Dans la torpeur estivale, l'affaire fait grand bruit et Libération, dont le directeur n'est autre qu'un Laurent Joffrin plutôt favorable à Manuel Valls, ne manque pas de publier une photo du dissident à la une, barrée d'un « Wanted » rageur. L'hérétique se défend comme un beau diable, niant les accusations portées contre lui : « J'entends bien rester fidèle à mon poste, à ma famille politique et à mes valeurs. » Bien plus, il n'hésite pas à porter le fer dans la plaie, en faisant remarquer à sa pire ennemie qu'elle aurait tout intérêt à se montrer moins acrimonieuse compte tenu d'un passé récent :

			« J'ai conscience des difficultés de ton rôle et de sa part ingrate. Personne n'a oublié les circonstances exceptionnelles de notre dernier congrès. Beaucoup de forces se sont alors mobilisées pour étouffer l'indispensable démarche de rénovation […]. Tu me soupçonnes d'espérer la fin du Parti socialiste. J'y suis entré à l'âge de dix-huit ans et j'y consacre ma vie. Sans jamais renoncer à mes convictions, j'y ai exercé de multiples responsabilités et j'en suis l'élu depuis 1986 […]. Ton procès d'intention relève donc, au mieux, de la désinformation, et, au pire, de l'insulte… S'il y a une chose dont j'espère la fin, c'est celle d'une machine à perdre qui détruit l'espoir mis par nos concitoyens dans le progrès social […]. Quel que soit le prix à payer, je ne me ferai pas le silencieux complice de l'aveuglement. »

			Le ton qu'il emploie ne doit pas faire illusion. Il a beau donner l'apparence de prendre de très haut l'admonestation dont il est la cible, la virulence de sa riposte sonne comme son chant du cygne. La balle n'est pas passée loin de la cible et il devine qu'elle pourrait bien, la prochaine fois, ne pas le rater. Il proteste pour la forme mais, dans les faits, fait sa soumission et rentre piteuse­ment dans le rang. Il se sait non seulement minoritaire mais surtout totalement marginalisé, d'autant que la nature des déclarations qui lui sont de fait reprochées, ces propos malencontreux sur les « Blancos », le place dans une situation délicate et lui aliène bon nombre de sympathies. Le voilà à nouveau placé sur la touche et la faute en incombe moins à Martine Aubry qu'à deux proches, très proches, de François Hollande, dont Manuel Valls peut légitimement se demander s'il n'est pas le plus acharné à vouloir sa perte19.

			Cette affaire plombe un temps son éventuelle candidature aux primaires de la gauche, candidature qu'il reformule toutefois publiquement le 9 avril 2010 : « En exprimant mon souhait d'être candidat à l'élection présidentielle de 2012, j'espère créer les conditions d'une nouvelle donne pour notre nation. » Le ton est grandiloquent, on dirait du Jean-Pierre Chevènement. Le cœur n'y est pourtant pas, même si le processus conduisant à l'organisation des primaires a été effectivement enclenché après le vote des militants socialistes, en octobre 2009, ratifiant le projet présenté par Arnaud Montebourg, secrétaire national à la Rénovation du PS. Manuel Valls sait qu'il n'a aucune chance de l'emporter face au rouleau compresseur de la probable candidature de Dominique Strauss-Kahn, alors tenu au devoir de réserve par ses fonctions à la tête du Fonds monétaire international, un Dominique Strauss-Kahn qu'il soupçonne d'avoir passé un accord secret avec Martine Aubry et Laurent Fabius pour le partage des dépouilles socialistes. Son sentiment est corroboré par la publication, habilement orchestrée, de plusieurs sondages montrant que DSK et la maire de Lille caracolent en tête des intentions de vote des sympathisants de gauche, recueillant 35 et 19 % des suffrages, loin devant Ségolène Royal et Bertrand Delanoë crédités, eux, de 9 % chacun. Quant au « roi de Corrèze », qui n'est ni officiellement ni officieusement dans la course, il n'obtient qu'un maigre et disqualifiant 3 %. Le député-maire d'Évry, lui, est hors jeu, les sondeurs estimant, à juste raison à ce moment-là, qu'il préférera sans doute suivre sa nature profonde, c'est-à-dire faire allégeance au vainqueur probable, en l'occurrence DSK, et négocier la place qu'il estime devoir lui revenir.

			C'est la raison pour laquelle, lorsque François Hollande, après avoir conservé de justesse la présidence du conseil général de Corrèze, se déclare officiellement candidat, le 31 mars 2011, Manuel Valls s'abstient délibérément de se rallier à lui. L'ancien premier secrétaire du PS fait toujours figure d'outsider et, entre les deux hommes, le contentieux est encore trop grand pour empêcher toute réconciliation. La situation change radicalement avec l'arrestation à New York, le 14 mai 2011, de Dominique Strauss-Kahn, soupçonné d'agression sexuelle sur une employée guinéenne du Sofitel, Nafissatou Diallo. L'espoir de la gauche « raisonnable » perd toute chance de pouvoir se présenter et ses partisans se retrouvent soudainement orphelins. Le coup est rude pour Manuel Valls, qui s'apprêtait à s'envoler pour le Proche-Orient afin d'y rencontrer les dirigeants israéliens. Dès le 15 mai, ayant annulé ce déplacement, il réunit ses plus proches collaborateurs à la mairie d'Évry et envisage avec eux l'hypothèse d'une candidature. Prudent, il se garde bien de dévoiler son jeu, observant un silence très remarqué lors de la réunion, quelques jours après, du bureau national du PS. Pour ses amis, il ne veut pas paraître accabler l'homme par qui le malheur arrive, pour d'autres, il attend que ses rivaux se dévoilent et, si possible, commettent une bourde fatale pour leurs ambitions.

			Car si Arnaud Montebourg, François Hollande et Ségolène Royal sont d'ores et déjà entrés en campagne depuis plusieurs mois, la première secrétaire du PS, Martine Aubry, n'a pas encore pris sa décision. Onze jours avant l'affaire du Sofitel, Le Nouvel Observateur, généralement bien informé, avait affirmé qu'elle soutiendrait DSK, cependant que des rumeurs couraient aussi sur l'accord de bonne conduite qu'elle aurait passé avec Ségolène. Les premiers jours de juin 2001 voient les uns et les autres supputer leurs chances, conclure des alliances, confirmer ou infirmer leur volonté d'aller à la primaire. Le 4 juin, le Parti radical de gauche annonce qu'il participera à ce scrutin et désigne, le 11 juillet, Jean-Michel Baylet pour le représenter. Le 7 juin, c'est au tour de Manuel Valls d'entrer définitivement en lice, suivi le 26 juin par Ségolène Royal, François Hollande et Arnaud Montebourg, qui maintiennent leur candidature. Le 28 juin 2011, premier jour pour le dépôt des dossiers, la maire de Lille met fin au suspense en annonçant officiellement la sienne.

			Le casting de ces primaires est loin de correspondre aux vœux de Manuel Valls, même s'il prend grand soin de veiller à ce que nul ne lui rappelle la curieuse excommunication qu'il avait formulée, deux ans auparavant, contre plusieurs de ses rivaux, en disant à Claude Askolovitch : « Tu veux le fond de ma pensée ? Ni Ségolène Royal, ni Bertrand Delanoë, ni François Hollande, ni Dominique Strauss-Kahn, ni Laurent Fabius ni Martine Aubry ne devraient participer à l'élection présidentielle20 », ajoutant méchamment qu'il fallait passer du « cimetière des éléphants au combat des sept nains » en favorisant la confrontation de représentants de la nouvelle génération socialiste, en l'occurrence, lui, Arnaud Montebourg, Vincent Peillon, Pierre Moscovici, Benoît Hamon, Julien Dray ou Aurélie Filippetti.

			Il avait aggravé son cas en affirmant que laisser Hollande, Royal ou Aubry porter les couleurs du Parti socialiste serait un véritable suicide. Il fallait les interdire de primaires « parce qu'ils nous empêchent de gagner. Parce que, avec eux, on ne sera jamais dans le mouvement, mais dans une comédie perpétuelle. Hollande prendra-t-il sa revanche sur Royal ? Royal quittera-t-elle Delanoë ? DSK va-t-il revenir ? » Et de lancer à son interlocuteur cette admonestation en forme de défi : « Et toi, tu as le courage de suivre quatre ans cette pantomime ? »

			Force est de constater que Manuel Valls a mis à profit les années qui se sont écoulées depuis la parution de son livre pour se convertir aux charmes de la Commedia dell'arte et pour se réconcilier avec ses futurs partenaires dans la superproduction théâtrale montée par la rue de Solferino : « Les primaires socialistes ». Bien plus, il cherche à s'attirer les bonnes grâces de certaines des vedettes pressenties. Durant ces folles semaines, Manuel Valls a en effet entrepris de se réconcilier avec son vieux rival de jadis, François Hollande. Les deux hommes se sont rencontrés discrètement dans un grand hôtel parisien pour sceller un gentlemen's agreement. Le « roi de Corrèze » n'a pas réussi à convaincre le vidame d'Évry de renoncer à faire acte de candidature, le privant ainsi de plusieurs milliers d'électeurs susceptibles de lui permettre d'être présent au second tour en devançant soit Ségolène Royal, soit Martine Aubry, avec lesquelles il est encore loin de faire jeu égal. Pour la première fois de sa vie, Manuel Valls a décidé de ne pas servir d'atout à un autre, mais de jouer sa propre partie, d'autant que sont appelés à se prononcer, lors de ces primaires, non seulement les militants du PS et du Parti radical de gauche (PRG), mais aussi et surtout tous les sympathisants de gauche – pour autant qu'ils acceptent de souscrire un engagement aux contours volontairement imprécis : « Je me reconnais dans les valeurs de la gauche et de la République, dans le projet d'une société de liberté, d'égalité, de fraternité, de laïcité, de justice et de progrès solidaire. » C'est bien la première fois que le Catalan ne trouve rien à redire aux célèbres « auberges espagnoles ». L'élargissement du corps électoral à l'ensemble des sympathisants de gauche lui offre la garantie d'un score cent fois supérieur, au minimum, à celui qu'il aurait recueilli si les militants du PS, perpétuellement tentés par la surenchère gauchiste, avaient été les seuls à voter, comme cela avait été le cas en 2006.

			Cette assurance le conduit à refuser à François Hollande tout retrait de sa candidature, ce qui ne l'empêche pas de lui promettre, dès juin 2011, qu'il se désistera au soir du premier tour en sa faveur, une promesse d'autant plus facile à faire qu'à ce moment-là cette éventualité a tout d'une très incertaine hypothèse d'école. Encore faut-il en effet que le bénéficiaire de cette fleur soit en mesure d'en profiter. En échange, Manuel Valls obtient l'appui de François Hollande dans la chasse aux parrainages. Car, pour pouvoir se présenter, chaque candidat doit disposer d'une quinzaine de parrainages de parlementaires ou de membres du Conseil national du PS. C'est peu dire que le nombre des parlementaires vallsistes est réduit, se résumant à l'intéressé et au sénateur-maire d'Alfortville, Luc Carvounas. Quant aux membres vallsistes du Conseil national, il n'y en a théoriquement aucun depuis qu'un certain François Hollande les en a chassés en 2005. Mais certains strauss-kahniens désormais orphelins de leur champion sont prêts, pour autant que François Hollande le leur demande, à se transformer en chaperons garants des bonnes mœurs socialistes du député-maire d'Évry. Ce sont là de petits arrangements entre amis dont la classe politique française n'est pas avare. Après tout, en 1981, Michel Charasse et Daniel Vaillant avaient largement pratiqué cet exercice pour convaincre des grands électeurs socialistes de parrainer les candidatures gaullistes dissidentes de Marie-France Garaud et Michel Debré, à seule fin d'empêcher Jacques Chirac d'être présent au second tour, François Mitterrand préférant affronter l'homme du passif, le président sortant Valéry Giscard d'Estaing.

			En échange de ces bons procédés, indispensables à l'enregistrement de sa candidature, Manuel Valls s'est engagé à ménager son challenger. Il ne s'agit pas uniquement de s'abstenir de ces bons mots ou de ces traits d'humour féroce dont les participants à ce type de compétition sont volontiers prodigues. Avec Jean-Michel Baylet, Manuel Valls est pour ainsi dire prié de jouer les « idiots utiles », en un mot d'incarner une « droite de la gauche » offrant ainsi à François Hollande la possibilité de figurer comme l'homme de la synthèse et du rassemblement, celui qui rejette aussi bien le virage droitier incarné par le leader radical et le député-maire d'Évry que l'aventurisme « gauchiste » de Martine Aubry et Arnaud Montebourg, desservants/apôtres d'un Grand Soir archaïque, ou les rêveries New Age d'une Ségolène Royal renouant avec les pires excès de sa campagne de 2007. Sous cet angle, les deux principaux intéressés tiendront effectivement parole, au-delà de toute espérance.

			Jean-Michel Baylet joue le rôle du vieil oncle de province nourri au cassoulet et grand amateur de chopines, dont on redoute les éventuels manquements à la bienséance quand il a rendu plus que de raison un culte fervent à Bacchus. Confondant les débats télévisés avec les allocutions de rigueur à l'issue des banquets républicains lors de comices agricoles, il offre aux radicaux une audience qu'ils auraient été bien en mal d'obtenir autrement, et dont ils furent privés en 2002 quand ils désignèrent, pour porter leurs couleurs, Christiane Taubira, étrangère à l'esprit rad-soc. Ne dissimulant jamais la modestie de ses ambitions, Jean-Michel Baylet tient à merveille sa fonction d'idiot du village et de bon père de famille soucieux de la défense de son patrimoine et de celui de ses compatriotes. Faute d'un programme précis, il entonne, quand l'imagination lui fait défaut, les habituels couplets sur la laïcité, comme si celle-ci était encore réellement menacée par des hordes défilant sous les bannières de leurs paroisses.

			Manuel Valls, lui, fait du Valls, la seule chose qu'il sache bien faire, ne boudant pas son plaisir d'échapper à l'anonymat relatif dans lequel il croupit jusque-là en dépit des efforts considérables qu'il a déployés pour faire connaître ses positions. Il n'en est réellement véritablement sorti qu'une fois, lors de la médiocre polémique qui l'opposa à Martine Aubry après la diffusion d'un reportage de Direct 8 ; mauvais procès instruit contre lui avec, croit-il, la complicité active de son nouvel allié, François Hollande. À tout péché miséricorde, il a gommé provisoirement de sa mémoire cet épisode, ne boudant pas son plaisir de pouvoir, grâce aux trois débats télévisés, se faire connaître ailleurs qu'au sein des tumultueuses chapelles socialistes dont l'ordinaire de la liturgie n'est pas sa tasse de thé. Le Valls de 2011 n'est plus celui de 1997-1999 qui faisait du Britannique Tony Blair le saint Jean-Baptiste du nouveau socialisme. Quitte à chercher un modèle de l'autre côté de la Manche, c'est à Winston Churchill, le Vieux Lion, qu'il fait désormais référence, en promettant à ses concitoyens du « sang, de la sueur et des larmes » plutôt que leur asséner la lecture de mirifiques promesses impossibles à tenir. Il ne cache rien de l'état très préoccupant dans lequel se trouvent selon lui l'économie et la société françaises, une situation dans laquelle chacun a sa part de responsabilité, à droite comme à gauche : « Ne cherchons pas forcément une excuse pour nos faiblesses, telles l'Europe ou la mondialisation, nous avons, nous les Français, besoin d'assumer nos propres erreurs. »

			Contrairement à ses rivaux, chez lesquels la simple évocation du nom de DSK provoque des crises d'amnésie mêlées de fureur, il n'hésite pas à évoquer le grand absent de cette campagne et à s'afficher comme son disciple, du moins en matière économique et politique : « D'une certaine manière, l'équation politique de Dominique Strauss-Kahn, la modernité, la nécessité de soutenir la compétitivité, la volonté de rassembler et de dire la vérité, d'une certaine manière, c'est moi qui la porte. » Il se montre ainsi ouvert à l'établissement d'une TVA sociale, permettant de transférer une partie des charges sociales pesant sur les salaires afin d'alléger le coût du travail et de relancer ainsi la croissance. Plus grave encore aux yeux de ses concurrents, il affiche son soutien à la fameuse « règle d'or » visant à inscrire dans la Constitution l'interdiction formelle de dépasser les 3 % de déficit lors de l'établissement du budget, tout en prenant grand soin de ne pas paraître apporter son soutien à Nicolas Sarkozy, bien décidé à faire adopter cette mesure par le Congrès :

			« Par principe, je suis pour une règle d'or, ce qui n'est pas respecté par la France depuis plus de trente ans. Comme les collectivités locales, il faudra bien qu'un jour l'État s'applique de nouveau ce principe. Mais je ne voterai pas la réforme constitutionnelle si le Congrès est convoqué, parce que M. Sarkozy a doublé la dette de la France de 900 à 1 800 milliards. La manœuvre est un peu grosse. »

			Se déclarant favorable à l'adoption d'un pacte national de croissance, il écarte les mesures dispendieuses proposées par ses challengers, comme le retour à la retraite à soixante ans ou la création d'emplois d'avenir afin de résorber le chômage des jeunes. Enfin et surtout, il ose s'en prendre à l'alpha et l'oméga de la gauche, les fameuses 35 heures dont Martine Aubry fut l'instigatrice, contre son gré au demeurant, prônant leur « déverrouillage ». Autant de propositions qui lui valent d'être virulemment attaqué par Arnaud Montebourg pour lequel il « n'a qu'un pas à faire pour aller à l'UMP ». Circonstance aggravante, Arnaud Montebourg brandit comme la preuve irréfutable de l'indignité de son adversaire les éloges qu'il a reçus, avant même le début de la campagne, de la presse de droite et, plus précisément, de l'hebdomadaire britannique The Economist :

			« Hélas, M. Manuel Valls, qui est âgé de quarante-neuf ans, est considéré comme étant trop jeune pour être un concurrent sérieux […]. Le jour où les paléosocialistes de la génération Mitterrand permettront à de tels personnages d'émerger, ce sera l'aube d'une vraie révolution21. »

			Et Montebourg d'ajouter, à l'attention du « coupable » :

			« Il devrait s'intéresser à autre chose que The Economist, le journal des banquiers de la City, qui l'ont couronné. La modernité, ce n'est pas passer son temps à importer des idées de droite dans la primaire. »

			Cette passe d'armes est l'un des moments les plus tendus des trois débats précédant le premier tour de la primaire, une occasion en or pour le très propre sur lui Arnaud Montebourg de jouer les bad boys et de prouver à ses partisans que, contrairement aux autres candidats, englués dans le jeu politicien, lui se moque bien des convenances et mouille sa chemise pour remettre dans le droit chemin le cheval de Troie déguisé en fausse Cassandre de la gauche.

			La sortie d'Arnaud Montebourg arrange plutôt la victime désignée de son ire, en lui conférant une stature qu'il est loin de posséder dans la réalité. Les deux hommes, qui, il y a encore peu, s'invitaient dans leurs fiefs respectifs, posent aux frères ennemis avec une évidente complicité, se faisant mutuellement la courte échelle dans leur course effrénée à la popularité, une démarche à laquelle ils ne sont pas près de renoncer, au point de la pratiquer assidument dans les années à venir. Elle pimente en tous les cas des débats qui, s'ils font des pics d'audience, sont loin d'être passionnants ou novateurs.

			Il en faut plus pour décourager le peuple de gauche, qui supporte de moins en moins – il n'est pas le seul – l'activisme frénétique de Nicolas Sarkozy, cible d'un « Sarko-bashing » d'une intensité jusque-là inconnue. Le 9 octobre 2011, pas moins de 2 661 231 électeurs et électrices se rendent dans les bureaux de vote pour désigner celui ou celle qui portera le mieux les couleurs socialistes lors de la présidentielle de 2012. Les résultats provoquent un véritable séisme. François Hollande, qui, deux ans plus tôt, recueillait 3 % d'opinions favorables à sa candidature chez les militants socialistes, arrive en tête avec 1 038 188 voix (39,17 %), suivi de Martine Aubry avec 806 168 voix (30,42 %), d'Arnaud Montebourg avec 455 601 voix (17,19 %), de Manuel Valls avec 149 103 voix (5,63 %) et de Jean-Michel Baylet avec 17 055 voix (0,64 %). Enfin, plus que le score obtenu par Arnaud Montebourg, la véritable surprise du scrutin est le très médiocre résultat de Ségolène Royal : 184 091 voix (6, 95 %). L'ancienne candidate de 2007 était naïvement persuadée qu'elle ferait un véritable tabac et qu'elle retrouverait les faveurs de ses groupies, ce qui l'avait amenée à tacler sévèrement François Hollande et Martine Aubry, au risque de passer pour une mégère. La désillusion est au rendez-vous. Elle n'obtient que trente-cinq mille voix de plus que Manuel Valls, son ancien allié, qu'elle avait littéralement ignoré durant la campagne, estimant qu'il n'était point un interlocuteur à sa mesure. On la verra pleurer des larmes amères à la télévision, ignorant que l'avenir proche lui réserverait d'autres chagrins plus grands.

			 

			*

			 

			À Évry, les résultats du premier tour des primaires sont diversement appréciés. Si certains se félicitent d'un score inespéré, les autres font plutôt grise mine. Leur champion a effectivement pu se faire connaître grâce aux trois débats télévisés, mais il est loin cependant d'avoir suscité un réel courant d'adhésion à ses idées et à sa personne. Il arrive bon dernier des prétendants socialistes encartés et, si le corps électoral s'était limité aux seuls militants, sans doute n'aurait-il pas dépassé les 1 %. Rien à voir avec le formidable succès d'Arnaud Montebourg, son principal rival au sein de leur génération, dont le discours sur la démondialisation a nettement plus séduit le peuple de gauche que les palinodies sécuritaires du député-maire d'Évry et ses tirades sur la maîtrise des flux migratoires. L'échec est là, patent, quoi qu'en disent ses conseillers Harold Hauzy et Christian Gravel.

			C'est un Waterloo plus qu'un Austerlitz, à ceci près que le vaincu a l'habileté suprême de se poser en arbitre du second tour, prenant de vitesse les autres recalés du suffrage universel. Dès le 9 octobre au soir, sans avoir consulté ses proches ou esquissé la moindre négociation, il annonce son ralliement à François Hollande et prend grand soin d'orchestrer habilement cette volte-face qui sonne comme un désaveu cinglant du jugement qu'il portait, il y a peu encore, sur « le roi de Corrèze ». C'est alors qu'il laisse s'instaurer une légende dorée, toujours colportée de nos jours par ses partisans, selon laquelle, sans son soutien décisif, l'ancien premier secrétaire du PS n'aurait pu battre le 16 octobre Martine Aubry, par 56,57 % des suffrages contre 43,43 %.

			C'est prendre de considérables libertés avec la réalité. D'une part, il n'avait pas d'autre choix car il lui était quasiment impossible, à moins de sombrer dans le ridicule ou de passer pour un arriviste sans scrupule, de faire allégeance à la « dame des 35 heures ». D'autre part, ses voix et celles de Jean-Michel Baylet ont moins pesé dans la balance que le ralliement en faveur de François Hollande de Ségolène Royal et d'Arnaud Montebourg, même si celui-ci, prudent en diable, prend la précaution de le faire « à titre personnel » et sans donner de consigne de vote à ses partisans. Ces deux concours, et la mobilisation de nouveaux électeurs soucieux de voter utile en désignant le candidat le plus consensuel pour chasser de l'Élysée Nicolas Sarkozy, ont permis la victoire de François Hollande face à une Martine Aubry réduite à jouer les « convulsionnaires de gauche » en se présentant comme la candidate « antisystème », une affirmation mêlant de manière nauséabonde des relents de populisme et une bonne dose d'affabulation. Pour l'emporter, François Hollande n'a pas eu besoin, stricto sensu, des voix vallsistes, même si elles lui ont permis de creuser l'écart avec sa rivale.

			Manuel Valls fait comme si c'était le cas et le vainqueur affecte de le croire. L'un et l'autre offrent à leur public une version moderne de la célèbre fable de Florian, L'Aveugle et le Paralytique :

			Aidons-nous mutuellement,

			La charge des malheurs en sera plus légère ;

			Le bien que l'on fait à son frère

			Pour le mal que l'on souffre est un soulagement.

			Confucius l'a dit ; suivons tous sa doctrine.

			Pour la persuader aux peuples de la Chine,

			Il leur contait le trait suivant.

			Dans une ville de l'Asie

			Il existait deux malheureux,

			L'un perclus, l'autre aveugle, et pauvres tous les deux.

			Ils demandaient au Ciel de terminer leur vie ;

			Mais leurs cris étaient superflus,

			Ils ne pouvaient mourir. Notre paralytique,

			Couché sur un grabat dans la place publique,

			Souffrait sans être plaint : il en souffrait bien plus.

			L'aveugle, à qui tout pouvait nuire,

			Était sans guide, sans soutien,

			Sans avoir même un pauvre chien

			Pour l'aimer et pour le conduire.

			Un certain jour, il arriva

			Que l'aveugle à tâtons, au détour d'une rue,

			Près du malade se trouva ;

			Il entendit ses cris, son âme en fut émue.

			Il n'est tel que les malheureux

			Pour se plaindre les uns les autres.

			« J'ai mes maux, lui dit-il, et vous avez les vôtres :

			Unissons-les, mon frère, ils seront moins affreux.

			— Hélas ! dit le perclus, vous ignorez, mon frère,

			Que je ne puis faire un seul pas ;

			Vous-même vous n'y voyez pas :

			À quoi nous servirait d'unir notre misère ?

			— À quoi ? répond l'aveugle ; écoutez. À nous deux

			Nous possédons le bien à chacun nécessaire :

			J'ai des jambes, et vous des yeux.

			Moi, je vais vous porter ; vous, vous serez mon guide :

			Vos yeux dirigeront mes pas mal assurés ;

			Mes jambes, à leur tour, iront où vous voudrez.

			Ainsi, sans que jamais notre amitié décide

			Qui de nous deux remplit le plus utile emploi,

			Je marcherai pour vous, vous y verrez pour moi. »

			Messieurs 3 et 5 % se sont fait la courte échelle, c'est la seule morale que l'on peut tirer de cette affaire, en admirant la capacité qu'eurent les deux ex-has been d'oublier les propos peu aimables qu'ils tenaient l'un sur l'autre encore récemment. Au petit jeu du Fier Sicambre brûlant ce qu'il avait adoré et adorant ce qu'il avait brûlé, Manuel Valls, féru d'histoire de France, bat largement Clovis. Il est vrai que notre Catalan se souvient du conseil jadis donné par un cardinal ibérique à un humaniste italien écarté d'un poste au Vatican au profit d'un personnage nettement moins compétent que lui : « Ici, le mérite et la science ne servent à rien. Mais ne te décourage pas. Travaille quelque temps à désapprendre ce que tu sais et à apprendre les vices que tu ignores, si tu veux te faire apprécier du pape. »

			En 2012, le rôle du prélat est tenu par l'une des éminences grises du Parti socialiste réputée pour la sinuosité – le terme est faible – de son parcours, l'ancien secrétaire général de SOS Racisme, Éric Ghébali. Successivement, voire simultanément selon les mauvaises langues, tonton-maniaque, poperéniste, deloriste, aubryste et jospiniste, il est désormais le chantre d'une « présidence normale », choix auquel le prédisposait le fait d'avoir écrit, jadis, une biographie du bon Vincent Auriol, premier socialiste à avoir occupé l'Élysée – en manifestant une remarquable aptitude à l'inauguration des chrysanthèmes.

			C'est Ghébali qui aurait suggéré à François Hollande de prendre comme directeur de sa communication Manuel Valls. Du moins laisse-t-il volontiers ses amis journalistes l'écrire – alors que l'intéressé affirme qu'une telle désignation faisait partie d'un accord tacite passé entre lui et le futur président dès le soir du premier tour. Se souvenant du brio avec lequel Manuel Valls avait géré les relations publiques de Lionel Jospin à Matignon, le « roi de Corrèze », oubliant les insultes faites au duc d'Orléans, se serait tout naturellement attaché les services de ce grand féodal tout comme il ne manque pas de faire, dans son équipe de campagne, une large place aux « hollandais » de fraîche date au détriment et à la grande colère des « hollandais canal historique ». De fait, son état-major ne tarde pas à ressembler à un hôpital de campagne où sont soignés et miraculeusement guéris les éclopés du congrès de Reims, lesquels proclament urbi et orbi tout le bien qu'ils pensent maintenant du bon docteur auquel ils doivent une nouvelle jeunesse. Laurent Fabius, qui accablait jadis de son mépris « Monsieur Petites Blagues », porte désormais sa parole auprès des capitales étrangères, prenant grand soin de préciser à ses interlocuteurs que ceux-ci ont affaire au futur titulaire du Quai d'Orsay. Martine Aubry, qui criait au loup à la seule vue du député-maire de Tulle, s'extasie désormais devant le lion des Flandres, cependant que Ségolène se reprend à rêver d'une présidence, celle de l'Assemblée nationale. Dès lors, pourquoi Manuel Valls n'aurait-il pas le droit d'avoir pour livre de chevet les Métamorphoses d'Ovide ?

			Il est d'autant plus enclin à le faire que, très vite, il s'impose comme un élément-clé, pour ne pas dire l'élément-clé de la campagne de François Hollande, bénéficiant d'un heureux concours de circonstances. Le poste de directeur de la campagne a été, théoriquement, attribué à l'ancien strauss-kahnien Pierre Moscovici, chez qui le terme « zèle » n'est pas synonyme d'assiduité ou d'activisme débridé. Là où il voit une manière de se ménager « un espace de liberté », d'autres discernent en fait une nonchalance nourrie de la trop grande lecture du Droit à la paresse de Paul Lafargue, le seul texte socialiste qu'il connaisse vraiment. Cette flemme permet à Manuel Valls de pouvoir occuper le devant de la scène sans avoir à mener d'incessantes intrigues et de se muer en indispensable Monsieur Loyal du Culbuto, quitte à ce que sa manie de vouloir tout contrôler pousse certains de ses « camarades » à désigner son bureau, au siège de campagne, par le terme plutôt péjoratif de « Kommandantur ».

			Le député-maire d'Évry n'a cure de ces amabilités, il sait « cheffer », donc il « cheffe » en remisant sagement au magasin des accessoires ses états d'âme ou ses convictions. Lui qui autrefois dénonçait l'ambiguïté du programme de Ségolène Royal lors de la présidentielle de 2007 ne jure plus que par le projet socialiste concocté par Martine Aubry, dont le réalisme et la précision ne sont pas les qualités premières. Il est même la victime, à l'insu de son plein gré, d'un accès de fièvre gauchiste, un virus contracté au contact de la « plume » du candidat, Aquilino Morelle, dont il soutient l'idée de la taxation à 75 % des revenus supérieurs à un million d'euros, une « trouvaille » qui fait hurler Jérôme Cahuzac et un certain Emmanuel Macron mais qui permet à François Hollande de conforter son image d'ennemi de la finance et de damer le pion à Jean-Luc Mélenchon, dont la cote de popularité inquiète fort les ténors de l'avenue de Ségur.

			La taxation des plus hauts revenus n'est pas le seul sujet à propos duquel Manuel Valls fait une croix sur les positions qu'il défendait jadis en affirmant haut et fort sa volonté de ne jamais accepter le moindre compromis. Lui qui avait déploré les effets néfastes sur la campagne de 2007 des passades sentimentales de François Hollande se montre maintenant plus qu'accommodant. Il s'est réconcilié avec Valérie Trierweiler, réalisatrice d'un fâcheux reportage à Évry, et n'est pas le dernier à satisfaire les caprices de la future première dame de France, contrairement à une partie notable des proches de François Hollande. Il va même jusqu'à devancer ses désirs en faisant supprimer de la vidéo projetée lors du grand meeting du Bourget, le 22 janvier 2012, point fort de la campagne socialiste, toute mention de Ségolène Royal, un procédé dont le moins qu'on puisse dire est qu'il manque d'élégance. Lors du meeting de Rennes, le 4 avril, il est de ceux qui s'opposent à ce que Ségolène Royal croise sur la scène son ancien compagnon, en vain, car la Madone du Poitou refuse d'essuyer pareil camouflet et se cramponne à la tribune jusqu'à l'arrivée du candidat. C'est le prétexte à une explication plutôt orageuse, en coulisses, entre Valérie Trierweiler, Manuel Valls et Stéphane Le Foll, qui se livrent à un concours de noms d'oiseaux dont il est bien difficile de départager le vainqueur.

			En dépit de la lourdeur de sa tâche, Manuel Valls, durant la campagne précédant le premier tour, commet un quasi sans-faute qui lui vaut de nombreux articles flatteurs dans la presse. Le 22 avril, François Hollande, avec 28,63 % des voix, arrive en tête devant Nicolas Sarkozy (27,18 %) cependant que Jean-Luc Mélenchon n'effectue pas la percée attendue par ses partisans et qu'Eva Joly, la candidate écologiste, fait un score jusque-là réservé à Robert Hue ou Marie-George Buffet. En dépit d'une forte mobilisation de la droite, François Hollande l'emporte le 6 mai 2012, avec 51,6 % des voix contre 48,4 % pour le président sortant. Cette victoire à l'arraché doit beaucoup à la réussite du sacro-saint débat de l'entre-deux tours, dont l'ancien premier secrétaire du PS est sorti grand gagnant, à l'étonnement de tous. La cellule « Communication » de l'avenue de Ségur n'est pas pour rien dans cette prouesse et ce succès rejaillit tout naturellement sur son directeur, que d'aucuns présentent comme un « faiseur de rois ».

			Rien de tel pour faire oublier deux bourdes, heureuse­ment passées inaperçues du grand public, qui auraient pu réduire à néant des mois et des mois de travail. Le 22 avril, Manuel Valls a fait un saut à la soirée électorale organisée pour ses intimes par l'écrivain Daniel Franck, soirée dont le principal invité est un revenant dont le simple nom provoque, à gauche, malaise et répulsion : Dominique Strauss-Kahn. La fidélité est peut-être une vertu, elle cesse de l'être quand elle prend les allures de petite vertu. Le pire est que, quelques jours plus tard, Manuel Valls récidive en se rendant – rue Saint-Denis ! – à l'anniversaire de Julien Dray, une fête encore honorée de sa présence par Monsieur FMI (« Femme de ménage incluse »), à laquelle François Hollande a été convié et où il ne se rendra finalement pas, après qu'un providentiel coup de téléphone l'eut informé d'une présence pour le moins fâcheuse et, surtout, de celle de photographes prêts à immortaliser une éventuelle poignée de main de nature à provoquer un véritable Montoire socialiste. Une chose est sûre : l'inspiré auteur de ce providentiel coup de téléphone n'est pas Manuel Valls. Nul n'est parfait.

			 

			
				
					 18. Celui-ci paiera plus tard très cher cette mauvaise querelle cherchée au député-maire d'Évry. En 2012, le futur ministre de l'Intérieur pèsera de tout son poids, avec le concours nullement désintéressé de Martine Aubry, pour priver de l'investiture socialiste dans la neuvième circonscription des Français de l'étranger (Maghreb et Afrique de l'Ouest) Faouzi Lamdaoui, auquel le PS préférera l'ancien président de l'Unef, Pouria Amirshahi devenu depuis l'un des députés frondeurs les plus virulents…

				

				
					 19. Leurs relations personnelles, bien que ténues, pâtissent de cet épisode peu glorieux. En 2010, François Hollande ne compte pas parmi les nombreux hiérarques socialistes conviés au mariage, à Évry, de Manuel Valls et d'Anne Gravoin, pas plus que sa compagne, Valérie Trierweiler, alors même que certains des opposants les plus irréductibles à la ligne droitière du marié sont de la noce. Le fait en dit long sur la nature des rapports entre les deux hommes, strictement limités à la sphère publique. Il est vrai que François Hollande n'avait guère envie de s'afficher en public avec un homme qui, quelques jours plutôt, l'avait fort peu élégamment comparé à Raymond Domenech, le très contesté sélectionneur de l'équipe de France de football. Entre passionnés du ballon rond, certains mots suffisent à entretenir des haines durables.

				

				
					 20. Manuel Valls, Pour en finir…, op. cit., p. 121.

				

				
					 21. The Economist, 26 août 2011.
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			Savoir reconnaître les serpents

			Les sous-sols de la place Beauvau abritent un faux casino où les policiers de la brigade des jeux répètent les gestes utilisés par des joueurs peu scrupuleux pour faire sauter la banque et encaisser des gains immérités. Manuel Valls, sitôt nommé ministre de l'Intérieur, y a peut-être pris quelques cours accélérés. Car, en matière de paris, il avait encore beaucoup à apprendre. Son ralliement inconditionnel à François Hollande, dès le 9 octobre 2011 au soir, tient beaucoup d'un audacieux coup de bluff dont rien ne lui garantit qu'il puisse se révéler payant. L'ingratitude est en effet le fort de François Hollande, toujours prêt à sacrifier l'amitié à la realpolitik. Plusieurs membres de son courant, qui l'avaient accompagné lors de sa traversée du désert entre 2008 et 2011, vont d'ailleurs l'apprendre à leurs dépens, tels François Rebsamen et Faouzi Lamdaoui. Ils se retrouveront Gros-Jean comme devant en mai 2012, privés l'un d'un portefeuille ministériel, l'autre d'un siège de député.

			Le candidat socialiste s'est bien gardé de distribuer à l'avance prébendes et fonctions, l'incertitude dans laquelle il laisse ses partisans étant le plus sûr moyen d'entretenir leur zèle. Il a fait une seule exception en faveur de Jean-Marc Ayrault, le président du groupe socialiste à l'Assemblée, auquel, dès l'automne 2011, il annonce qu'en cas de victoire à la présidentielle il fera de lui son Premier ministre. Le choix est judicieux, tout comme l'avait été en 1981 celui de Pierre Mauroy par François Mitterrand. Dans les deux cas, les futurs chefs de l'État prennent comme chefs de gouvernement des personnalités moins flamboyantes qu'eux, d'une loyauté à toute épreuve et assez sages pour ne point nourrir de vaines ambitions comme celle de prétendre un jour à la magistrature suprême, une fonction dont ils ne sentent pas capables. Sous cet angle, Jean-Marc Ayrault présente infiniment plus de garanties que les autres « matignonables » socialistes, à savoir Laurent Fabius, Martine Aubry, Pierre Moscovici, Claude Bartolone ou Arnaud Montebourg, pour lesquels la rue de Varenne est un relais de poste sur la route du Faubourg-Saint-Honoré.

			Le député-maire de Nantes a justifié la confiance placée en lui par l'ancien premier secrétaire du PS en lui exposant, lors de leur entretien, la manière dont il conçoit son rôle : « Cette fonction-là nécessite une très grande loyauté à l'égard du président de la République. La confiance absolue. Une discrétion absolue. C'est une discipline, une éthique. » Tombés d'accord, les deux hommes n'en ont plus reparlé depuis octobre 2011, autant pour conjurer le sort que pour ne pas insulter l'avenir. Une seule considération aurait pu réduire à néant leur pacte secret : que le bouillant tribun populiste Jean-Luc Mélenchon fasse au premier tour un score voisin de 15 %. Dans ce cas, François Hollande aurait été obligé de donner à sa campagne un net coup de barre à gauche en annonçant son intention de nommer à Matignon Martine Aubry, duègne censée se porter garante des bonnes mœurs socialistes du candidat. Cette hypothèse, qui donnait des sueurs froides à François Hollande et à ses proches, a été heureusement écartée, le leader du Front de gauche, victime du vote utile, ne récoltant que 11 % des voix.

			Le 8 mai 2012, le vainqueur de Nicolas Sarkozy a donc pu confirmer à Jean-Marc Ayrault qu'il serait bien son Premier ministre et ils ont pu, dans la plus grande discrétion, commencé à réfléchir à la composition du gouvernement, un exercice généralement difficile et en l'occurrence compliqué par la nécessité de respecter plusieurs paramètres contraignants : assurer la stricte parité entre hommes et femmes, faire place dans cette équipe aux alliés radicaux de gauche et écologistes, mais aussi, et surtout, veiller à ce que toutes les chapelles et sous-chapelles du PS (fabiusiens, strauss-kahniens, aubrystes, royalistes, gauche socialiste) soient représentées en proportion de leur importance réelle ou supposée. Cette singulière arithmétique va les conduire à réviser leurs choix initiaux et à procéder à des ajustements dont seront victimes certains de leurs proches. Stéphane Le Foll sera le seul « hollandais canal historique », avec Jean-Yves Le Drian, à tirer son épingle du jeu, alors que les autres courants du PS sont nettement avantagés, avec l'entrée au gouvernement de Laurent Fabius, Pascal Lamy, Najat Vallaud-Belkacem, Delphine Batho, Marisol Touraine, Benoît Hamon, Arnaud Montebourg, Pierre Moscovici et Jérôme Cahuzac.

			À ce petit jeu-là, Manuel Valls aurait bien pu se retrouver perdant, en dépit du rôle central qu'il a occupé dans l'état-major de campagne. Trop bien faire est parfois un sérieux défaut, et ses qualités de meneur d'hommes manquent lui coûter sa place au gouvernement. François Hollande l'aurait bien vu succéder à Martine Aubry à la tête du Parti socialiste, maintenant qu'il a été lavé, par sa stricte orthodoxie, des soupçons de dérive droitière pesant sur lui. Un tel geste n'aurait manqué ni de grandeur ni d'intelligence, et valu à son auteur un surcroît de confiance. Après tout, lui-même, en 1997, n'avait-il pas tiré un trait sur ses ambitions ministérielles pour prendre la peu enviée direction de la rue de Solferino, un choix dont il perçoit enfin les dividendes ?

			C'est compter sans la boulimie de pouvoir qui dévore Manuel Valls, persuadé qu'un poste ministériel lui est dû. Il incarne, du moins le prétend-il, l'un des courants du PS et, en tant qu'ancien candidat aux primaires, ne peut être moins bien traité qu'Arnaud Montebourg ou Ségolène Royal, à qui a été promise la présidence de l'Assemblée nationale. Même s'il s'est montré jusque-là très discret sur ses préférences, nul n'ignore qu'il rêve de la place Beauvau – tout comme, quelques années auparavant, un certain Nicolas Sarkozy. Il n'est pas le seul. Un autre socialiste s'estime aussi bien si ce n'est mieux placé pour occuper le ministère de l'Intérieur, François Rebsamen, chargé du volet Sécurité dans l'organigramme de la campagne. Même s'il n'appartient pas au « canal historique » hollandais, le sénateur-maire de Dijon, après avoir soutenu Ségolène Royal en 2007, a rejoint François Hollande au lendemain du congrès de Reims, à un moment où un tel choix s'apparentait à une sorte de suicide politique. Pareil dévouement a valeur de brevet de maréchal et autorise son auteur à penser que la récompense sera à la hauteur du sacrifice consenti. Sisyphe a le droit d'être heureux !

			Malheureusement pour lui, François Rebsamen commet trois erreurs fatales à la réalisation de ses « grandes espérances ». La première est de se brouiller, durant la campagne, avec le député du Finistère Jean-Jacques Urvoas, secrétaire national aux Questions de sécurité du PS, un poste auquel il a succédé à Delphine Batho. Les deux hommes entretiennent des relations exécrables, François Rebsamen considérant Jean-Jacques Urvoas au mieux comme un obscur tâcheron, au pis comme un incapable, et ne ratant jamais une occasion de l'humilier. C'est à croire qu'il calque sa conduite sur celle d'un certain François Hollande avec un nommé Manuel Valls de 1995 à 2000.

			Meurtri par ce comportement, l'élu breton s'en venge à sa manière. En février 2012, il rencontre, dans un restaurant proche de l'Assemblée, Manuel Valls, et met à sa disposition ses travaux mais aussi et surtout ses contacts au sein de la police et de la gendarmerie, offrant ainsi clés en mains à son nouveau mentor un véritable coffre au trésor. Jusque-là, Manuel Valls ne disposait pas de véritable relais place Beauvau, où il faisait figure de sympathique hurluberlu qu'il convenait toutefois de ménager, compte tenu de ses liens amicaux avec Alain Bauer, son camarade de faculté, devenu une éminence grise du sarkozysme. Grâce à Jean-Jacques Urvoas, le député-maire d'Évry dispose d'informations capitales dont il ne manque pas de faire usage auprès de qui de droit, n'hésitant pas, dans la foulée, à se plaindre des curieuses carences de la cellule « Sécurité », dont le titulaire est boycotté par les responsables policiers qui préparent leur reconversion pour cause d'alternance.

			La deuxième erreur de François Rebsamen est de s'aliéner Valérie Trierweiler. En considérant comme totalement irréalisable la prétention de la future première dame de France à vouloir continuer à habiter rue Cauchy avec son compagnon si celui-ci est élu président de la République. Il y voit un simple caprice et aggrave son cas en émettant de sérieux doutes sur le sens politique de celle qu'il considère comme une enfant gâtée dont s'est entiché son champion de manière inexplicable. En retour, l'intéressée lui voue une rancune d'autant plus tenace qu'il reste à ses yeux, en dépit de leur brouille, un fidèle de Ségolène, sa rivale, qu'elle soupçonne de vouloir continuer à diriger de loin l'existence de son ex, via ses plus proches collaborateurs, membres ou non de la promotion Voltaire, une camarilla de happy few sur lesquels la journaliste de Paris Match n'a aucune prise.

			Enfin, François Rebsamen commet, quatre jours avant le premier tour, une troisième et fatale erreur, en se déclarant, lors d'un meeting, favorable à la dépénalisation de la consommation de cannabis. Il ne fait de la sorte qu'exprimer un sentiment partagé par de nombreux militants socialistes, lesquels ne dédaignent pas, le cas échéant, tirer sur un joint, pratique festive répandue dans toutes les couches de la société, à droite comme à gauche de l'échiquier politique. Peut-être même a-t-il tenté de la sorte d'esquisser un geste en direction de Valérie Trierweiler, dont l'un des fils a été brièvement interpellé en possession d'herbes odoriférantes, incident que la presse se garda bien d'exploiter, à la suite de coups de téléphone pressants donnés par Yamina Benguigui à plusieurs directeurs de journaux. Malheureusement, cette prise de position lui vaut d'être sévèrement recadré par François Hollande, convaincu que de telles déclarations sont susceptibles de lui faire perdre des dizaines de milliers de voix.

			Ces trois erreurs ruinent les chances de François Rebsamen d'être nommé place Beauvau, même s'il se voit offrir, à titre de lot de consolation, le portefeuille de la Réforme de l'État, qu'il refuse dédaigneusement. La voie est dégagée pour Manuel Valls, auquel François Hollande annonce, le 15 mai, la nouvelle tant attendue. C'est bien la première fois qu'un boa pense aux poulets autrement qu'en termes d'éventuelle pitance ! Non content de les cajoler, il leur offre un patron à leur convenance, pas peu fier de sa promotion. Le député-maire d'Évry n'a qu'un mot, « merci », qui sonne autant comme l'expression de sa profonde gratitude que comme la réaffirmation de sa totale allégeance au nouveau chef de l'État. À quelques mois de son cinquantième anniversaire, trente ans après sa naturalisation, le voilà « premier flic de France », un poste autrefois occupé par son idole, Georges Clemenceau, dont il accroche d'ailleurs le portrait dans son bureau, plutôt que ceux de certains de ses prédécesseurs socialistes, et non des moindres, Roger Salengro, Jules Moch ou François Mitterrand… Sait-il seulement qu'à Saint-Genis-Laval le cabinet vétérinaire Clemenceau affiche en une de sa page Internet l'invitation suivante : « Savoir reconnaître les serpents ? »… C'est à croire que le chef de l'État surfe assidûment sur le Net.

			Le naja et ses conseillers, notamment Harold Hauzy, ne se font pas faute d'instrumentaliser cette nomination, suscitant la parution d'articles très laudateurs, destinés à asseoir la légende dorée du ministre, qui incarnerait aussi bien la diversité – il est né espagnol et est donc issu de l'immigration – qu'un socialisme moderne et décomplexé, épris d'ordre et de justice. La réalité est un peu plus complexe et peut-être moins riante qu'ils ne veulent bien le dire. Manuel Valls n'est pas moins bien mais pas mieux traité qu'Arnaud Montebourg ou Vincent Peillon, comme si François Hollande et Jean-Marc Ayrault avaient pris grand soin de se garder sur leur droite comme sur leur gauche. S'il obtient un ministère régalien, il apparaît bien isolé au sein du gouvernement, seul représentant déclaré de, si ce n'est son courant, du moins sa sensibilité.

			Certes, le pire lui a été évité puisqu'il fut un temps question de le flanquer d'un ministre-délégué, en l'occurrence Delphine Batho, ancienne présidente de la FIDL et éminente spécialiste des questions de sécurité, dont il ne veut à aucun prix, lui reprochant de lui avoir fait concurrence sur son créneau après son limogeage, peu glorieux, du secrétariat national du PS en 2005, à l'instigation d'un certain François Hollande. Récusée, la malheureuse sera exfiltrée place Vendôme aux côtés de Christiane Taubira, double peine cruelle dont elle sera bientôt délivrée par l'obtention du portefeuille de l'Écologie. Mais s'il réussit à conserver le contrôle exclusif de son périmètre ministériel, limité à la sécurité et à l'immigration, accessoirement aux cultes, Manuel Valls ne peut ignorer qu'il est de facto placé sous étroite surveillance.

			Celle, tout d'abord, du Premier ministre, Jean-Marc Ayrault, dont il ne convoite pas encore la place, mais avec lequel ses relations n'ont pas toujours été harmonieuses. L'ancien président du groupe socialiste à l'Assemblée a parfois eu à se plaindre des velléités d'indépendance du député de l'Essonne, notamment lorsque celui-ci passa outre à ses recommandations pour voter, avec la majorité UMP d'alors, la loi interdisant le port du voile intégral en public. Lors de la crise de l'été 2009, quand Martine Aubry menace d'exclure le trublion s'il ne fait pas amende honorable, le député-maire de Nantes lui conseille de se soumettre ou de se démettre, mais ne paraît guère ému à l'idée que son groupe puisse être amputé d'un de ses membres. D'octobre 2011 à mai 2012, les deux hommes ont collaboré au sein de l'équipe de campagne tout en conservant leurs distances. Si Manuel Valls a très vite deviné que Jean-Marc Ayrault avait été choisi par François Hollande pour occuper Matignon, le futur chef du gouvernement s'est bien gardé d'esquisser le moindre geste de rapprochement avec le responsable de la « Kommandantur », a pris un malin plaisir à ne pas suivre certaines de ses consignes et grand soin d'éluder toute discussion à propos de l'avenir, comme si la présence de Manuel Valls au gouvernement, et plus encore place Beauvau, constituait une improbabilité.

			Appelés à travailler étroitement ensemble, les deux hommes font contre mauvaise fortune bon cœur mais, dès les premières semaines, leurs relations personnelles se dégradent sensiblement quand Anne Gravoin, l'épouse du ministre de l'Intérieur, refuse d'honorer le contrat qu'elle a passé avec François Fillon pour donner un concert à l'hôtel Matignon lors de la fête de la Musique et ajoute l'insulte à cette mauvaise manière en confiant au Parisien : « Une musicienne, c'est un peu plus glamour que Mme Ayrault, prof d'allemand dans la banlieue de Nantes ! » Une chose est sûre : dès le début, Manuel Valls estime que Matignon le surveille et tente de lui mettre des bâtons dans les roues. Son principal ennemi, selon lui, n'est autre que Christophe Chantepy, le directeur de cabinet de Jean-Marc Ayrault. Il a été le directeur de campagne de Ségolène Royal en 2007 et tient grief à son quasi-homologue de 2012 de propos que celui-ci avait eus sur la candidate en juin 2007 et de leur rupture au lendemain du congrès de Reims. Depuis cette date, les deux hommes ne s'adressent plus la parole et, après le 6 mai 2012, il leur faudra du temps pour rétablir un semblant de dialogue limité aux seuls aspects techniques de leurs fonctions.

			L'isolement de Manuel Valls au sein du gouvernement peut paraître accentué par la concurrence qui semble exister de facto entre lui et la garde des Sceaux, Christiane Taubira, comme si leur nomination avait eu pour but de symboliser la cohabitation forcée au sein d'une même équipe entre une aile droite et une aile gauche, la première jugée un mal nécessaire, la seconde une contrepartie providentielle. C'est un peu comme si François Hollande avait réécrit intentionnellement l'histoire en reproduisant le duel de jadis entre Gaston Defferre et Robert Badinter. L'hypothèse est séduisante mais infondée, contrairement à ce que laissent entendre de manière intéressée les protagonistes de cette joute. Elle est plus prosaïquement la conséquence du refus de Martine Aubry de prendre la tête d'un grand « ministère de l'Intelligence », avec le titre de numéro deux du gouvernement. Afin que la parité soit respectée au niveau des ministères régaliens, François Hollande et Jean-Marc Ayrault ont été obligés de confier la Justice à la radicale de gauche Christiane Taubira plutôt qu'au très modéré André Vallini, pressenti initialement pour occuper ce poste, de quoi doucher l'ego surdimensionné de Manuel Valls et de sa rivale.

			En fait, le nouveau président de la République, en bon radical corrézien, a subtilement dosé les marques de confiance prodiguées à son ancien dir-com. Il satisfait son rêve d'occuper la place Beauvau et le laisse composer son cabinet à sa guise. Il lui fait même l'honneur d'appeler auprès de lui l'un de ses collaborateurs de longue date, Christian Gravel, nommé en mai 2012 conseiller presse et communication à l'Élysée, une manière pour le premier flic de France d'avoir un homme à lui rue du Faubourg-Saint-Honoré, ou à tout le moins de se l'imaginer. Mais Manuel Valls, tout comme les autres membres du gouvernement, se voit sèchement rappeler, dès le premier Conseil des ministres, une modification de taille dans les rapports qu'ils entretenaient jusque-là avec leur champion. Celui-ci n'est plus leur camarade de parti mais le chef de l'État, bien décidé à ne rien accepter « qui ne soit pas en adéquation avec les lieux… J'ai ici devant moi des gens que je connais depuis très longtemps. D'autres que je connais depuis moins longtemps ; l'amitié perdurera ici, pas la familiarité ». 

			Il en est donc fini, en public du moins, du tutoiement entre François Hollande et Manuel Valls, au grand soulagement de ce dernier, plus habitué par son éducation familiale au voussoiement. Notre hidalgo est féru d'étiquette et se plie rapidement, plus rapidement que d'autres, aux exigences du protocole républicain et aux subtils usages non écrits de la Cour. Tout comme il accepte, au nom de l'austérité, la réduction de 30 % de son salaire, ainsi que la limitation du nombre de ses conseillers, ce qui lui permet de ne s'entourer que de fidèles de longue date, et la charte de déontologie que François Hollande impose à ses ministres :

			« Le bon fonctionnement de la démocratie passe par l'existence d'un lien de confiance entre les citoyens et ceux qui les gouvernent. Elle se construit jour après jour, au vu de l'action du gouvernement et de l'image donnée par ceux qui en sont membres. Un manquement isolé peut, à lui tout seul, suffire à l'entamer durablement. »

			Voilà qui nécessite moins d'efforts de sa part que les principes de solidarité, de collégialité, de concertation, de transparence et d'impartialité qui doivent désormais guider l'action des membres du gouvernement, priés d'en finir avec les petites guerres intestines auxquelles ils se livraient jusque-là ainsi que de renoncer à la déplorable manie qu'ont les responsables socialistes de jouer chacun dans leur coin, et de prendre de vitesse, par d'audacieuses déclarations ou initiatives, leurs rivaux. En fait, ils ont beau jurer leurs grands dieux que la grâce les a touchés et qu'ils se montreront désormais excellents camarades, loyaux les uns envers les autres, la nature reprendra très vite ses droits.

			Il ne faut pas deux jours pour que Jean-Marc Ayrault constate que la petite classe dont il a la charge est une véritable pétaudière composée de cancres incorrigibles, à commencer par le titulaire du portefeuille de l'Éducation nationale. Sans la moindre concertation avec les syndicats d'enseignants et les représentants des parents d'élèves, Vincent Peillon annonce ainsi le passage à la semaine de cinq jours – faute, sans doute, de pouvoir mettre en œuvre celle, plus radicale et progressiste, des cinq jeudis. Puis c'est à la garde des Sceaux, Christiane Taubira, de provoquer un bel émoi en évoquant la probable suppression des tribunaux correctionnels pour mineurs, l'une des mesures phares de l'ère sarkozyste, qui figurait effectivement dans le programme du candidat socialiste mais dont la mention, à la veille des législatives, est pour le moins inopportune. Ancien enseignant, le chef du gouvernement peut d'autant moins infliger retenues et heures de colle aux fautifs que le premier pion de France, son ministre de l'Intérieur, se rend lui-même coupable d'indiscipline caractérisée en accordant à la presse une interview sur un sujet ô combien brûlant, la sécurité, avant que lui-même ne se soit exprimé.

			Tous ont en fait profité de la « récréation » constituée par les premiers déplacements, à Berlin, puis aux États-Unis, du président de la République, lequel, à son retour, est contraint de rappeler à l'ordre les fautifs, sans d'ailleurs être véritablement obéi, notamment par Manuel Valls qu'on découvre souffrant de graves problèmes d'audition. Le ministre de l'Intérieur, pour complaire aux policiers, n'a nulle envie en effet d'accepter l'entrée en vigueur d'une des mesures du programme socialiste, la délivrance, en cas de contrôle d'identité, d'un récépissé mentionnant le nom des policiers ayant procédé à l'opération et ses motifs. Soutenue par le Mouvement des jeunes socialistes (MJS), qui a bien changé depuis l'époque où Manuel Valls le dirigeait à Tolbiac, cette disposition vise à limiter les contrôles au faciès qui se sont multipliés dans les années 2000 et dont les « victimes » sont essentiellement des jeunes issus de l'immigration, que la couleur de leur épiderme ou leur chevelure semble désigner comme de potentiels suspects. C'est une réalité tangible qui suscite, à juste titre, la colère des associations antiracistes. Il suffit d'habiter à proximité d'une gare ou d'un centre commercial très fréquenté, par exemple les Quatre-Temps à la Défense ou Les Halles à Paris, pour constater que les « bronzés » ont dix fois plus de chance de se voir demander leurs papiers que les « Blancos », visiblement protégés de toute mauvaise pensée par la pâleur de leur teint.

			Partisan de l'adoption de mesures symboliques peu coûteuses, Jean-Marc Ayrault se prononce très rapidement pour l'institution du récépissé, quitte à forcer la main de son ministre de l'Intérieur, confronté, lui, à l'opposition quasi unanime des syndicats policiers. Le 1er juin 2012, interviewé par Jean-Jacques Bourdin sur RMC, le Premier ministre ne craint pas d'affirmer : « C'est une mesure que l'on prépare, le ministère de l'Intérieur y travaille. » Manuel Valls n'apprécie guère qu'on cherche ainsi à lui forcer la main et à lui dicter sa conduite. À ses yeux, le chef du gouvernement tire une cartouche contre son camp, poussé dans cette direction par son directeur de cabinet, Christophe Chantepy, très proche des associations antiracistes. Sans prendre position sur le fond, ce qui équivaudrait à mettre en cause le comportement si ce n'est de tous les policiers, du moins d'une partie d'entre eux, il botte en touche en mettant en avant les multiples difficultés techniques qu'entraînerait la mise en application de cette mesure : pas question pour lui d'imposer à ses subordonnés un surcroît de tâches administratives. Ils sont là pour agir sur le terrain, pas pour faire de la paperasse. Le 25 juin, en réponse à la question d'un journaliste, il oppose une fin de non-recevoir aux prétentions de Matignon, formulée de manière très neutre : « Je ne veux pas imposer un dispositif qui très vite tournerait au ridicule et serait inopérant. » Il ne dit pas véritablement non mais renvoie aux calendes grecques l'étude de ce dossier, espérant que, dans la torpeur de l'été, nul ne se préoccupera du passage à la trappe d'une des mesures du programme socialiste. Cette sage prudence se révèle payante. Ni Manuel Valls ni Jean-Marc Ayrault n'ont envie de rompre publiquement des lances à ce sujet et, le 19 septembre, la place Beauvau peut annoncer, discrètement, l'enterrement définitif du récépissé.

			 

			*

			 

			Pour remporter cette petite victoire, Manuel Valls s'est appuyé sur François Hollande, avec lequel ses relations sont alors meilleures que jamais – ce qui n'est pas difficile, compte tenu de leur nature antérieure… Le ministre de l'Intérieur bénéficie d'un net avantage sur la plupart de ses autres collègues du gouvernement. Avec le titulaire du Quai d'Orsay, il a un accès direct au chef de l'État, qu'il rencontre tous les lundis matin et avec lequel il a pris l'habitude de communiquer journellement par SMS. Les deux hommes sont des adeptes assidus de cette redoutable innovation technologique modifiant du tout au tout le jeu politique et permettant à chaque ministre de court-circuiter, quand le besoin s'en fait sentir, Matignon. À cela s'ajoutent des facteurs plus personnels, l'intimité croissante entre Anne Gravoin, l'épouse du ministre, et Valérie Trierweiler, la première dame de France, marginalisée depuis qu'elle a envoyé à Olivier Falorni, un socialiste dissident candidat contre Ségolène Royal lors des législatives, un très inopportun tweet de soutien. Celui-ci a mis le feu aux poudres rue de Solferino, d'autant que le bénéficiaire de ce message a battu la Madone du Poitou, privant celle-ci de la présidence de l'Assemblée nationale, qui lui avait été promise pour prix de son ralliement à François Hollande au second tour des primaires socialistes.

			Même si la défaite de Ségolène Royal a constitué pour bon nombre d'élus socialistes une « divine surprise » plus qu'une catastrophe, aucun d'entre eux n'ayant envie de la voir exercer son autoritarisme du haut du perchoir, ils ne se sont pas fait faute de tirer à boulets rouges sur la journaliste de Paris Match, que ses caprices durant la campagne présidentielle n'avaient pas contribué à rendre particulièrement populaire. Toujours bonne chrétienne, Martine Aubry ne fut pas la dernière à jouer les indignées et à faire charitablement la morale à l'intéressée, ramenée à son rang de simple concubine du sérail : « Mme Trierweiler n'étant pas une femme politique, il ne peut s'agir d'une faute politique. Nous sommes en politique, c'est suffisamment sérieux, la France va suffisamment mal pour qu'on en reste là. » Non moins sévère, le Premier ministre Jean-Marc Ayrault rajouta un peu de sel sur la plaie en s'interrogeant gravement sur le rôle de la première dame, en prenant à témoin la nation entière : « Je pense que c'est un rôle discret qui doit être le sien et qui n'est pas facile à trouver. Chacun doit rester à sa place. » 

			Pour autant que l'on ait une place. Car, surprise par le déchaînement de violences verbales à son sujet, Valérie Trierweiler s'imagina alors qu'elle allait être purement et simplement disgraciée pour crime de lèse-ségolisme, voire que sa vie était en danger, d'obscurs militants rôdant autour de son appartement pour l'expédier ad patres ! Durant tout ce psychodrame, Manuel Valls et son épouse furent les seuls à lui manifester si ce n'est un soutien sans faille, du moins l'attention dont elle était cruellement privée, quitte à devoir feindre d'entrer dans son jeu et de paraître ajouter foi à ses supputations délirantes. C'est ainsi que Manuel Valls donna l'ordre de renforcer la surveillance de l'appartement de la rue Cauchy ainsi que celui de la première dame, pas peu flattée de cet empressement.

			Ces « bonnes manières » ne furent pas totalement étrangères à la cooptation du ministre de l'Intérieur dans le cercle très restreint des intimes du couple présidentiel. Un adoubement opéré lors des vacances très controversées de François Hollande et de Valérie Trierweiler au fort de Brégançon. Avec son collègue Frédéric Cuvillier, Manuel Valls fut le seul ministre invité à célébrer, en petit comité, le 12 août 2012, l'anniversaire du président de la République, une fête qui, dans les années 1990, alors que François Hollande vivait avec Ségolène Royal et était premier secrétaire du PS, réunissait, dans leur maison du Midi, le ban et l'arrière-ban de la nomenklatura socialiste. Faut-il le préciser, la place Beauvau prit un malin plaisir à organiser quelques fuites en direction de la presse « pipole », afin que nul ne puisse ignorer que François Hollande et son ministre de l'Intérieur étaient désormais les meilleurs amis du monde tout comme leurs compagnes respectives (et les héros d'un remake du très populaire en son temps mais bien oublié feuilleton télévisé Le Temps des copains)… La suite prouva que ce n'était pas uniquement une illusion. Les deux couples se donnent longtemps mutuellement la comédie, les Valls figurant ainsi, les 31 décembre 2012 et 2013, au nombre des rares personnes conviées à célébrer, à l'Élysée ou à la Lanterne, le réveillon de la Saint-Sylvestre.

			Manuel Valls n'hésite pas à faire du zèle pour mériter les bonnes grâces de Valérie Trierweiler, cible d'une virulente campagne de presse et objet de plusieurs livres parus à l'automne 2012 qui ne furent pas véritablement des hagiographies ni des biographies « autorisées ». Dans La Frondeuse, publié aux très droitières Éditions du Moment, Alix Bouilhaguet et Christophe Jakubyszyn reviennent ainsi sur son parcours professionnel et sentimental, affirmant notamment que la journaliste aurait eu, un temps, une liaison avec Patrick Devedjian, le président UMP du conseil général des Hauts-de-Seine. Ils s'appuient ainsi sur les confidences que leur auraient faites plusieurs personnalités, entre autres Manuel Valls. Valérie Trierweiler attaque en diffamation et atteinte à la vie privée les auteurs devant la 17e chambre correctionnelle de Paris et son avocate utilise les grands moyens pour obtenir une condamnation des coupables. C'est ainsi que, dérogeant aux règles en usage jusque-là, le président de la République et le ministre de l'Intérieur font parvenir à la cour deux lettres manuscrites infirmant les propos qui leur sont prêtés22 ou l'interprétation donnée de leur vie. Manuel Valls tente sans doute de faire oublier à cette occasion les phrases peu aimables qu'il avait eues en 2007 sur le vagabondage amoureux du premier secrétaire du PS, et certaines réflexions en privé sur son manque de discernement dans ses choix affectifs.

			Une chose est sûre : durant tout l'été et l'automne 2012, pendant lequel s'installe, au sein de l'électorat de gauche, un fort mécontentement contre l'inaction du chef de l'État et de son gouvernement, le ministre de l'Intérieur fait tout ce qui est en son pouvoir pour protéger le président de la République et le faire bénéficier des retombées de sa propre cote de popularité, excellente. Il n'hésite pas, pour ce faire, à prendre certaines initiatives qui sont fort peu appréciées de ses camarades socialistes, lesquels croient revivre les épisodes les moins glorieux du précédent quinquennat. C'est ainsi qu'après le lynchage de deux adolescents par une bande de voyous à Échirolles, près de Grenoble, le ministre de l'Intérieur persuade François Hollande de se rendre sur place en sa compagnie afin de dialoguer avec la population et de la rassurer. La télévision les montre parcourant les rues de cette cité populaire dont une habitante interpelle depuis sa fenêtre le chef de l'État : « Il faut que ça change, à Grenoble ou Échirolles. C'est devenu le Texas. On est où là, monsieur le Président ? J'ai voté pour vous ! Tous ces gens-là ont voté pour vous. » On se croirait ramené, quelques années en arrière, sur la dalle d'Argenteuil…

			Un excès de zèle peut se révéler nuisible et contre-productif. L'activisme débridé et l'omniprésence dans les médias du ministre de l'Intérieur, qui court d'une cérémonie d'hommage à deux gendarmes tués dans le Vaucluse aux quartiers sensibles d'Amiens, théâtre d'émeutes urbaines, tout en surveillant l'évacuation musclée de campements roms dans l'agglomération lilloise, contrastent avec le farniente présidentiel à Brégançon et l'apparente retraite d'un Premier ministre bien en charge pourtant des affaires courantes mais moins rompu que d'autres à l'art de la communication. Résultat, le 23 septembre 2012, Le Journal du dimanche, que les socialistes supposent d'être très proche de l'opposition, publie en une la photo choc montrant François Hollande, au bas du perron de l'Élysée, et Manuel Valls l'attendant, en haut des marches, les bras croisés, avec cette légende choc : « L'un monte, l'autre chute », allusion aux sondages qui voient le chef de l'État passer sous la barre des 50 % de satisfaits cependant que le locataire de la place Beauvau peut se targuer, lui, de 67 % d'opinions favorables. Cette une n'est pas sans provoquer si ce n'est de la tension, du moins un certain agacement rue du Faubourg-Saint-Honoré. Les conseillers de François Hollande n'apprécient guère que certains cherchent à enfermer le président dans une relation de dépendance, liant étroitement sa cote de popularité à sa plus ou moins grande proximité avec son ministre de l'Intérieur. Ce sentiment trouve un écho certain à Matignon, où l'on n'est pas mécontent de voir Manuel Valls se prendre les pieds dans le tapis et être la victime de son activisme.

			Avec l'affaire du récépissé, cette une du Journal du dimanche montre qu'en matière de collégialité et de solidarité gouvernementale l'ancien député-maire d'Évry prend quelques libertés avec les règles édictées par le président de la République. Celui-ci n'y voit pourtant, sur le moment, qu'un incident sans gravité, une sorte de péché de jeunesse dû à l'absence d'expérience de son ministre de l'Intérieur et à sa soif de résultats rapides. Manuel Valls s'efforce maladroitement de briser l'isolement relatif dans lequel il se trouve au sein d'un gouvernement nettement plus à gauche que lui et où il fait figure de pièce rapportée. À son crédit, il peut faire remarquer – et il ne s'en prive pas – que, hormis la défense de son périmètre ministériel, on ne saurait lui reprocher la moindre rébellion ou la moindre distanciation par rapport à la ligne défendue par le Premier ministre Jean-Marc Ayrault dans son discours de politique générale le 3 juillet 2012. Et pour cause. Prenant déjà ses distances avec le fameux discours présidentiel du Bourget, cette ligne recoupe, en matière économique et sociale, le pragmatisme défendu par le candidat aux primaires Manuel Valls, renvoyant aux calendes grecques la mise en œuvre des promesses généreuses contenues dans le programme socialiste et prônant une sage gestion de « bon père de famille ». Il ne s'agit pas de « changer la vie », mais de préserver le modèle social français grâce au rétablissement des comptes publics et à la relance de la croissance, les partenaires sociaux se voyant invités à faire montre de responsabilité, le patronat en créant des emplois, les salariés en se serrant la ceinture, dont on veut bien leur garantir qu'ils pourront la conserver…

			Manuel Valls adhère totalement aux propos tenus par François Hollande, le 9 juillet 2012, lors de l'ouverture de la très médiatisée conférence sociale destinée à lancer les négociations entre le Medef et les syndicats de salariés :

			« Nous devons trouver les nouveaux modes de financement et les nouvelles organisations de notre modèle social. L'équilibre de nos comptes et la compétitivité de notre pays ne sont pas seulement des impératifs économiques. Ce sont des obligations sociales. Nos mécanismes de solidarité seront menacés si nous ne savons pas les faire évoluer, les faire progresser. Pour les entreprises les plus exposées à la mondialisation, nous devons trouver le moyen de les aider à rester dans la course, dans le respect de nos valeurs, face à des concurrents qui ont fait des efforts considérables ces dernières années. La compétitivité a donc aussi une forte signification sociale : elle est d'ailleurs facteur de croissance et d'emplois, donc de ressources nouvelles pour nos systèmes collectifs. Voilà pourquoi je considère comme nécessaire une réforme du mode de financement de la protection sociale pour qu'il ne pèse pas seulement sur le travail – l'abandon de la TVA sociale ne nous dispense pas d'une réflexion sur ce sujet. »

			Il soutient la décision de Jean-Marc Ayrault de confier à l'ancien PDG de la SNCF Louis Gallois la rédaction d'un rapport sur la compétitivité des entreprises et le coût du travail, rapport rendu public le 5 novembre et qui conduit, le lendemain, à l'annonce d'un allègement de la fiscalité de 20 milliards d'euros pour les entreprises sous la forme d'un crédit d'impôts, une mesure qui fait grincer bien des électeurs et électrices de François Hollande.

			Manuel Valls semble avoir remisé au placard l'ardente obligation du parler vrai dont son ancien mentor, Michel Rocard, s'était fait le chantre éloquent. Ses grands principes sont aisément solubles dans la politique politicienne et dans la course aux honneurs symbolisée par son arrivée place Beauvau. Pas question pour lui de suivre les conseils donnés par un militant ne jouissant pas apparemment de toutes ses facultés mentales, l'homme qui, lors des primaires, avait cru bon déclarer : « Ne cherchons pas forcément une excuse pour nos faiblesses, telles l'Europe ou la mondialisation, nous avons, nous les Français, besoin d'assumer nos propres erreurs. » Comme les autres dirigeants socialistes, Manuel Valls embouche les trompettes de l'optimisme béat et de la foi en la prochaine reprise de la croissance, tout le mal venant de la mauvaise politique délibérément menée jusque-là par la droite qu'il suffirait d'inverser grâce à la lecture de quelques formules magiques tirées du Grand Albert moderne, le programme socialiste ! Peut-il alors simplement imaginer que, deux ans et demi plus tard, il confessera humblement ses péchés au Nouvel Observateur et battra piteusement sa coulpe en affirmant : « Nous avons pris du retard et il y a eu de mauvais choix. » 

			C'est là l'une des caractéristiques de Manuel Valls. Il a toujours raison, on ne saurait lui contester cette éminente qualité, à ceci près que c'est toujours avec deux ans au moins de retard et non d'avance. C'est un visionnaire d'un genre particulier, il sait prédire le passé plutôt que l'avenir. En tous les cas, en cet été 2012, il manie habilement la langue de bois et ne songe guère à faire entendre sa différence même si, soucieux de ne pas marquer contre son camp, il fait preuve d'une très grande discrétion, réfrénant sa tendance naturelle à vouloir se mettre en avant. Un soutien trop bruyant de sa part donnerait à la ligne officielle un fumet droitier préjudiciable à son adoption par les parlementaires socialistes. Il est vain de déclencher des guerres qu'on peut gagner autrement, de manière pacifique, en économisant hommes et énergie. Mieux vaut s'intéresser à l'essentiel, pour l'avenir, comme la désignation du successeur, à la tête du PS, de Martine Aubry, laquelle a annoncé son intention d'abandonner la rue de Solferino, tirant ainsi les leçons de son échec aux primaires et de son refus d'entrer dans un gouvernement dont elle désapprouve les orientations et la composition. Le candidat socialiste ayant été élu, elle peut partir en beauté, contrairement à ce qui s'était passé pour François Hollande au congrès de Reims après la défaite de Ségolène Royal face à Nicolas Sarkozy, et avec, cerise sur le gâteau, la fielleuse consolation de pouvoir jouer un mauvais tour à ses si peu charitables camarades. Le poste est enviable. Il ne s'agit rien moins que de diriger le parti au pouvoir et d'être associé, en arrière-plan, à toutes les grandes décisions du gouvernement, avec la grisante perspective de pouvoir peut-être un jour prétendre, grâce à l'expérience accumulée, à la magistrature suprême. Au pis, c'est un marchepied commode pour décrocher, en récompense de ses bons et loyaux services, un maroquin ministériel comme ce fut le cas pour Lionel Jospin.

			François Hollande et Jean-Marc Ayrault ont tout naturellement intérêt à ce que le futur premier secrétaire soit, si ce n'est un de leurs proches, du moins un homme – ou une femme – sur lequel ils peuvent entièrement se reposer, sans avoir à craindre qu'il ne cherche à se démarquer de leur ligne en faisant état de ses scrupules ou de ses réserves. Ils ne sont pas les seuls à s'intéresser de très près à cette nomination. Tous les chefs des différents courants du PS ont aussi leur mot à dire et leurs propres raisons de favoriser ou d'entraver la nomination de tel ou tel prétendant à la fonction. Même si son ambition, pour l'heure, se limite à conserver la place Beauvau, Manuel Valls n'est pas disposé à voir la rue de Solferino tomber en de mauvaises mains et devenir le refuge des aigris ou des déçus du hollandisme, des recalés du suffrage universel ou des ministrables écartés à la dernière minute de l'équipe gouvernementale.

			Deux candidats sont en lice : d'une part Harlem Désir, le fondateur de SOS Racisme, devenu, après un bref passage chez les écologistes, un apparatchik socialiste connu pour sa très grande souplesse et sa capacité à faire allégeances aux puissants du moment, d'autre part le député de Paris Jean-Christophe Cambadélis, ancien trotskyste recyclé jospiniste puis strauss-kahnien, un redoutable bretteur et manœuvrier, qu'on dit être le grand favori des militants appelés à désigner directement – démocratie participative oblige – leur nouveau premier secrétaire. « Camba » a les faveurs de Jean-Marc Ayrault, Harlem Désir celles de François Hollande, qui lui est reconnaissant de la manière dont, premier secrétaire par intérim du PS pendant les primaires, il s'est comporté envers lui, refusant de se prêter à certaines manipulations suggérés par les adversaires de « Monsieur Petites Blagues ».

			Manuel Valls connaît bien les deux hommes, pour les avoir longtemps pratiqués. Jean-Christophe Cambadélis et lui complotèrent de concert en 1993 pour porter Michel Rocard à la tête du PS. Leurs chemins se sont depuis séparés, leur complicité circonstancielle ayant laissé la place à une féroce rivalité, notamment lorsque l'un et l'autre tentèrent de décrocher une place dans l'état-major du candidat « virtuel » Dominique Strauss-Kahn. Durant la campagne présidentielle, Manuel Valls a constamment bridé et tenu à l'écart « Camba », jugeant que ses ennuis judiciaires passés pouvaient nuire aux chances du candidat socialiste. Avec Harlem Désir, le contentieux est moindre même si le fondateur de SOS Racisme n'a pas toujours apprécié certaines sorties du député-maire d'Évry sur les « Blancos ». Ils s'en sont expliqué et se sont réconciliés, sous le regard bienveillant d'un ami commun, Éric Ghébali, celui-là même auquel Manuel Valls doit d'être devenu le directeur de campagne de François Hollande. Le compagnon de la journaliste Daniela Lumbroso, très liée, elle, professionnellement et affectivement, à Anne Gravoin, le convainc aisément qu'il a tout intérêt à favoriser la candidature de Harlem Désir, dont l'absence totale de charisme, loin d'être un handicap, constitue une garantie rassurante pour tous les quadras et quinquas du PS rêvant de devenir un jour calife à la place du calife. Mieux vaut avoir affaire à un médiocre qu'à un pair, à Harlem Désir qu'à Jean-Christophe Cambadélis. Rien d'étonnant dès lors à ce que, surmontant leurs inimitiés personnelles, Stéphane Le Foll, Pierre Moscovici, Manuel Valls et Vincent Peillon cosignent, avec la bénédiction de François Hollande, un texte appelant les militants à voter pour Harlem Désir, élu le 18 octobre premier secrétaire face à Emmanuel Maurel, candidat de la gauche du PS, Jean-Christophe Cambadélis s'étant sagement désisté, non sans faire savoir aux journalistes qu'il tenait le ministre de l'Intérieur pour principal responsable de son échec : « Élu, j'aurais fait de l'ombre à Manuel Valls. » Au passage, neuf sièges des deux cent quatre du conseil national du PS sont attribués aux proches du député-maire d'Évry, banni de cet aréopage en 2005.

			Dans ce dossier, Manuel Valls, en désaccord avec Jean-Marc Ayrault, s'est rangé, discrètement et efficacement, du côté de François Hollande. Le Premier ministre ne se formalise pas outre mesure de ce que l'on ait négligé son avis. Le jeu n'en vaut pas la chandelle, plus exactement la chandelle n'est pas à la hauteur du jeu, qu'elle s'appelle Cambadélis ou Désir, deux médiocrités interchangeables qui ne sauraient lui faire de l'ombre. Il se satisfait de ce que, pour l'instant du moins, Manuel Valls se contente de cultiver son jardin dans son costume de « Monsieur Ordre et Sécurité ». Il n'est pas forcément plongé dans le désespoir quand cette posture contraint le ministre de l'Intérieur à accentuer son côté droitier en s'opposant farouchement à l'adoption de l'amnistie sociale, une proposition de loi communiste visant à effacer sanctions disciplinaires et condamnations pénales inférieures à cinq ans pour les atteintes aux biens commises entre janvier 2007 et février 2013 par des militants syndicalistes. Tout en affirmant comprendre la colère des mécontents, notamment les syndicalistes de la sidérurgie lorraine, cruellement déçus de voir le gouvernement refuser la nationalisation de la filiale française du groupe Mittal, ArcelorMittal, et, pis encore, entériner la fermeture des hauts-fourneaux, Manuel Valls leur rappelle sèchement l'existence d'une ligne rouge infranchissable : « Il y a de la colère. Cette colère doit être canalisée par les organisations syndicales. Je lance un avertissement : la police, elle, fait son travail, mais on ne peut pas admettre qu'on cherche à casser l'outil de travail, à briser du mobilier urbain, qu'on s'attaque à des édifices publics, qu'on lance des boulons sur les policiers. » 

			Ce n'est rien moins que reprendre la mise en garde adressée à Jaurès par Clemenceau lors des grèves tumultueuses de juin 1906, durant lesquelles le ministre de l'Intérieur fit donner la troupe contre les manifestants : « C'est une grave erreur que de confondre la grève et le droit à la matraque. Je dis que ceux qui agissent contre la classe ouvrière sont ceux qui l'encouragent à croire qu'elle ne peut jamais avoir tort. » De quoi faire hurler la gauche de la gauche, ce dont ne se prive pas Jean-Luc Mélenchon pour lequel « c'est le Comité des Forges qui parle » et qui en vient même à estimer que Jules Moch fait figure de gauchiste par rapport à Manuel Valls !

			Cette polémique arrange bien Jean-Marc Ayrault, désireux de conforter son image d'homme de gauche. À ses yeux, son ministre de l'Intérieur est une sorte d'idiot utile, dont les propos droitiers, tant qu'ils restent d'une hérésie tolérable, lui permettent de se poser en arbitre et en gardien vigilant de la doxa socialiste. Valls est un moindre mal et scie au demeurant la branche sur laquelle il se tient en équilibre difficile. Mieux vaut ne pas se mettre à dos un proche du président, lequel ne l'a recadré qu'une seule fois en six mois, après que son ministre de l'Intérieur, volant au secours de la garde des Sceaux Christiane Taubira, malmenée par l'UMP, eut perdu son calme légendaire et accusé l'ex-majorité d'être responsable du développement du terrorisme en France. Cet impair malencontreux, qui amènera l'intéressé à exprimer ses regrets à défaut d'excuses en bonne et due forme, est peu de choses à côté de la guérilla incessante que Jean-Marc Ayrault doit mener contre d'autres trublions du gouvernement. Cécile Duflot et Arnaud Montebourg par exemple, atteints de démissionnite compulsive rentrée, ne se font pas faute de multiplier les initiatives intempestives et les déclarations tonitruantes, obligeant le Premier ministre à de singulières acrobaties pour éviter l'éclatement de son gouvernement et de sa majorité. Non, décidément, pour lui Valls n'a rien de son illustre mentor, Georges Clemenceau. C'est peut-être un tigre mais un tigre de papier, dont les lourds parapheurs ministériels ont prématurément usé les griffes. Comme disait Madame Mère, avec son inimitable accent corse : « Pourvou qué ça doure ! »

			 

			 

			
				
					 22. Manuel Valls écrit ainsi : « Les propos qui me sont prêtés dans ce livre sont souvent approximatifs, partiels et sortis de leur contexte. » 
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			Langue de vipère

			Le 16 décembre 2013, une réception se tient à l'Élysée, à l'initiative conjointe de la présidence et du Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif), pour commémorer le soixante-dixième anniversaire de cet organisme, dont le dîner annuel est devenu, au fil des ans, l'un des rendez-vous les plus courus de la classe politique française. Parce qu'il a, dans ses attributions, les cultes, le ministre de l'Intérieur figure au nombre des personnalités officielles présentes ce soir-là.

			C'est loin d'être une simple corvée protocolaire pour lui. Il n'a jamais fait mystère de sa proximité avec la communauté juive, à laquelle appartient son épouse, Anne Gravoin23. Lors de leur mariage, en 2010, il a tenu à ce que participent à la cérémonie des cousins éloignés de la mariée, ultra-orthodoxes, et il ne rate jamais une occasion d'exprimer son admiration pour le sionisme et pour Israël tout en affirmant son soutien à la création d'un État palestinien. Trois semaines plus tard, il va d'ailleurs faire beaucoup parler de lui en envoyant, le 5 janvier 2014, aux préfets une circulaire intitulée : « Lutte contre le racisme et l'antisémitisme – manifestations et réunions publiques –, spectacles de M. Dieudonné M'Bala M'Bala », texte qui servira de fondement à l'interdiction, dans plusieurs villes, du nouveau spectacle du très controversé humoriste, connu pour son soutien inconditionnel à la cause palestinienne et aux thèses négationnistes.

			Autant dire que, ce 15 décembre 2013, Manuel Valls partage la vedette avec François Hollande, un François Hollande débonnaire et très en verve. Au point de se livrer à l'un de ses exercices favoris, régaler l'auditoire d'une de ses plaisanteries dont il est friand, ce que son vieux rival, Laurent Fabius, avait déploré en l'affublant du sobriquet péjoratif de « Monsieur Petites Blagues ». Après tout, il est au milieu de spécialistes, puisque les Juifs sont réputés pour leur sens de l'humour. Désignant son ministre de l'Intérieur, le chef de l'État se félicite donc de sa présence, heureux de le savoir de retour vivant d'un voyage officiel en Algérie, « ce qui est déjà beaucoup », comme si le malheureux avait risqué courageusement sa vie en effectuant ce déplacement prévu de longue date. Les rires fusent. Bon nombre de responsables du Crif sont originaires de l'autre côté de la Méditerranée et les circonstances de leur départ précipité, en 1962, nourrissent chez eux un fort ressentiment contre l'Algérie indépendante. La saillie présidentielle fait mouche et est chaleureusement saluée par des rires complices et bon enfant.

			L'embêtant est qu'elle suscite, sitôt connue, une véritable tempête, à gauche comme à droite de l'échiquier politique français, mais aussi et surtout en Algérie où l'on n'apprécie guère cette allusion déplacée aux terribles années de violences meurtrières qu'a connues le pays lorsque les militaires se sont opposés à la victoire dans les urnes des islamistes du Fis, dont les plus radicaux ont pris le maquis et tué des milliers de civils. S'y ajoute le cadre dans lequel s'est produit cet incident, une rencontre avec les responsables juifs français assimilés par les autorités algériennes à des suppôts du sionisme et de farouches ennemis de la cause arabe. Toutes les conditions sont réunies pour offrir à une opinion publique à la susceptibilité proverbiale une occasion en or de faire éclater son indignation. La presse algérienne tire à boulets rouges sur François Hollande, ne se faisant pas faute de rappeler le rôle joué par la SFIO lors de la guerre d'Algérie, cependant que le ministre algérien des Affaires étrangères, Ramtane Lamamra, déplore un « incident regrettable » et une « moins-value » pour les liens entre les deux pays, des liens que le président français avait tenté d'améliorer sensiblement en effectuant, douze mois plus tôt, une visite officielle très réussie à Alger.

			Son entourage s'efforce de rattraper cette malencontreuse gaffe en soulignant qu'il s'agissait d'une « plaisanterie légère qui pouvait viser n'importe qui dans n'importe quel pays et qui n'avait aucun sens particulier concernant l'Algérie ». L'explication est particulièrement alambiquée, et pour cause. Les exégètes patentés de la pensée présidentielle sont bien en mal de pouvoir expliquer à leurs interlocuteurs algériens le fin mot de l'affaire, à savoir qu'il s'agit d'une affaire franco-française et une allusion sibylline, que seuls peuvent comprendre les initiés, aux rapports détestables qu'entretiennent depuis plusieurs semaines le Premier ministre et le ministre de l'Intérieur français. Les deux hommes ont été contraints de s'afficher l'un à côté de l'autre durant trois jours, à l'occasion de leur déplacement en Algérie, une cohabitation forcée dont ils se seraient bien passés et qui aurait poussé, selon François Hollande, Jean-Marc Ayrault à nourrir des intentions meurtrières à l'égard de son désormais ennemi déclaré. Le boa a eu tort d'user de la langue de vipère pour amuser son auditoire, ce changement de registre fait éclater au grand jour une triste réalité.

			Il est bien loin le temps des copains, l'époque où, tout en se surveillant mutuellement, le Premier ministre et le ministre de l'Intérieur faisaient mine d'être les meilleurs amis du monde et marchaient, la main dans la main, vers un avenir radieux, sous l'œil attendri du président de la République. Douze mois à peine ont suffi pour que les poignards sortent des fourreaux et que, oubliant les devoirs de leur charge, Jean-Marc Ayrault et Manuel Valls se déclarent une guerre sans merci dont l'issue sera fatale à l'un d'entre eux.

			Comment en est-on arrivé là ? Par paliers. La rupture entre les deux hommes forts du gouvernement s'est opérée insensiblement, d'une certaine manière à l'insu de leur plein gré, à la faveur des crises et scandales ayant ponctué l'année 2013, l'annus horribilis des socialistes et, surtout, du président de la République, cible à son tour d'une campagne de dénigrement cent fois plus désastreuse pour son image que le « Sarko-bashing » dont avait été victime son prédécesseur…

			Tout commence avec l'affaire Jérôme Cahuzac, du nom du brillant ministre délégué au Budget, considéré, à juste raison, comme l'un des hommes forts du gouvernement Ayrault, l'un des très rares responsables socialistes à maîtriser parfaitement les rouages de l'économie et les techniques financières. Président de la commission des Finances de l'Assemblée nationale sous Sarkozy, il a joué un rôle important dans la campagne du candidat socialiste, bien que celui-ci ne l'ait pas prévenu de toutes ses initiatives, notamment son projet de taxation à 75 % des plus hauts revenus24.

			Gardien vigilant de la rigueur budgétaire et de la réduction des déficits publics, il n'est guère apprécié de la plupart de ses collègues, lesquels lui reprochent d'avoir taillé dans le vif de leurs budgets respectifs, les contraignant à renoncer à la mise en application de multiples réformes. La gauche socialiste et les écologistes sont de loin les plus remontés contre lui, il est leur véritable bête noire, leur tête de Turc, beaucoup plus que Manuel Valls, aux écarts de langage et de conduite duquel ils se sont résignés. Le 4 décembre 2012, le site d'informations en ligne Mediapart, dirigé par Edwy Plenel, publie la première partie d'une enquête réalisée par Fabrice Arfi, qui accuse le ministre du Budget de posséder, en violation de la législation, un compte bancaire en Suisse – transféré par la suite à Singapour –, à la banque de gestion de fortune UBS, compte où il aurait déposé d'importantes sommes d'argent provenant de ses activités de conseil auprès de plusieurs firmes médicales. Le journaliste a mené une longue enquête depuis le mois de juillet, rencontrant d'anciens proches du ministre, ainsi qu'un agent du fisc du Lot-et-Garonne, dont Jérôme Cahuzac est l'élu, auteur, en 2008, d'une note dans laquelle il informait sa hiérarchie de la forte présomption que le président de la commission des Finances soit le titulaire d'un « compte bancaire à numéro en Suisse », une démarche qui lui vaut de sérieux ennuis professionnels.

			Jérôme Cahuzac s'empresse de démentir les affirmations de Mediapart, affirmant sur son blog et via Twitter : « Je n'ai jamais eu de compte en Suisse ou ailleurs. C'est ahurissant. » Il s'estime victime d'une machination à laquelle ne serait pas étrangère la procédure particulièrement complexe de divorce qui l'oppose à sa femme. Il serait l'objet de règlements de comptes sordides, d'ordre privé, et, accessoirement, de la fureur inquisitoriale de Mediapart, dont les journalistes ne cacheraient pas leurs préférences politiques et leur proximité avec la gauche socialiste. Mis en cause, Fabrice Arfi réplique en mettant en ligne, le 5 décembre 2012, un enregistrement difficilement audible, censé être un dialogue entre Jérôme Cahuzac et son gestionnaire de fortune Hervé Dreyfus en 2000, enregistrement dans lequel les deux intervenants évoquent le fameux magot helvète. Mediapart a obtenu cette pièce de Michel Gonelle, ancien bâtonnier du barreau d'Agen et adversaire politique (RPR) de Jérôme Cahuzac qui lui avait succédé à la tête de la mairie de Villeneuve-sur-Lot.

			Interpellé à la Chambre par un élu UMP, Daniel Fasquelle, le ministre du Budget joue les indignés et affirme solennellement n'avoir « jamais eu de compte à l'étranger, ni maintenant, ni avant ». Auparavant, il a été reçu à l'Élysée par François Hollande pour une longue explication, et a protesté de sa bonne foi et de sa totale innocence avec assez de brio pour emporter la conviction de son interlocuteur. Il ressort de cet entretien blanchi et peut enregistrer, dans les heures et jours qui suivent, les manifestations publiques de soutien du président de la République, du Premier ministre et de ses collègues, unanimes à dénoncer l'odieux complot dont il est la victime. Manuel Valls n'est pas le dernier à voler à son secours. En dépit des menus incidents qui les ont opposés durant la campagne de la présidentielle, les deux hommes s'estiment et ont un ami commun, Gilles August, l'avocat du ministre du Budget. C'est dans la propriété méridionale de Gilles August que Manuel Valls a célébré son cinquantième anniversaire, en juillet 2012, en compagnie, notamment, de Patrick Bruel, et de Jérôme Cahuzac, seul membre du gouvernement à avoir été convié à ces agapes.

			Fort de ces soutiens, Jérôme Cahuzac dépose, le 7 décembre 2012, une plainte en diffamation contre Mediapart, ce qui entraîne automatiquement l'ouverture d'une enquête préliminaire par le parquet de Paris. Les socialistes respirent. Il ne fait aucun doute pour eux que le site d'informations, dans sa recherche de notoriété, a péché par excès de zèle ou s'est laissé manipuler par de faux informateurs. Ils ignorent qu'à la mi-décembre Michel Gonelle a discrètement contacté Alain Zabulon, le directeur de cabinet adjoint du président de la République, qu'il connaît bien puisque ce haut fonctionnaire a été sous-préfet de Villeneuve-du-Lot entre 1997 et 1999. Il lui a confirmé l'authenticité de l'enregistrement divulgué par Mediapart, un enregistrement effectué sur son répondeur téléphonique, dont il a conservé la copie qu'il est prêt à mettre à la disposition de la Justice. Tout naturellement, François Hollande est informé de cet entretien mais n'y voit pas un motif suffisant pour retirer sa confiance à son ministre du Budget. À ses yeux, celui-ci reste le meilleur défenseur de la rigueur budgétaire et de la politique économique et sociale du gouvernement. C'est une pièce maîtresse de son dispositif – et il croit sincèrement que l'enquête ouverte lavera définitivement Jérôme Cahuzac de tout soupçon.

			Il est même conforté dans cette opinion par l'acharnement avec lequel Mediapart poursuit ses révélations, plus ou moins fondées, faisant ainsi état, le 21 décembre 2012, de « vérifications approfondies » qu'effectuerait la Direction régionale des finances publiques de Paris Sud sur les déclarations de revenus de Jérôme Cahuzac pour les années 2010, 2011 et 2012, au motif qu'il aurait sous-évalué ou omis de déclarer certains de ses biens immobiliers. Lui aussi convaincu de la justesse de sa cause, Edwy Plenel écrit, le 29 décembre 2012, au procureur de la République de Paris pour exiger l'ouverture d'une enquête sur les faits révélés par Fabrice Arfi, ce qui aboutit, le 8 janvier 2013, au déclenchement par le parquet d'une enquête préliminaire pour « blanchiment de fraude fiscale », confiée à la Brigade nationale de répression de la délinquance fiscale. Celle-ci interroge différents protagonistes de ce feuilleton judiciaire à rebondissements, Patricia Cahuzac, Hervé Dreyfus, Rémy Garnier, Michel Gonelle et l'ex-juge Jean-Louis Bruguière. Au même moment, dans le cadre de l'instruction de la plainte en diffamation déposée par Jérôme Cahuzac, un rapport de la police technique et scientifique établit si ce n'est l'authenticité du fameux enregistrement – reste à déterminer si l'une des voix est bien celle de Jérôme Cahuzac –, du moins le fait qu'il ne s'agit pas d'un montage effectué à partir d'autres enregistrements.

			À l'Élysée et à Matignon, on s'active pour « sauver le soldat Cahuzac » et mobiliser en sa faveur toutes les troupes disponibles. Ministre de l'Économie et des Finances, Pierre Moscovici, qui n'a pas jusque-là brillé par son activisme débridé, se voit contraint de reprendre certaines des attributions de son ministre délégué afin de permettre à la Direction générale des finances publiques de contacter les autorités suisses et de leur demander de lui fournir toutes les précisions utiles sur l'existence ou non de ce fameux compte. Couverte par le secret fiscal (un double étant transmis au parquet de Paris), la réponse aurait été négative ; à savoir qu'on ne pouvait trouver aucune trace d'un compte de Jérôme Cahuzac à l'UBS après 2006 ; une réponse éludant prudemment la période antérieure à cette date. Il n'en faut pas plus pour que le ministre du Budget et ses conseillers en relations publiques laissent filtrer en direction du Journal du dimanche et du Nouvel Observateur la rumeur complaisamment reprise en une par le JDD : « Il est blanchi ! » Le procédé n'est pas véritablement du goût de Pierre Moscovici, qui a juré ses grands dieux n'avoir jamais communiqué à son ministre délégué les résultats de l'enquête. Mais il lui est difficile de revenir sur le sujet, l'Élysée et Matignon, ravis de la bonne nouvelle, lui tenant grief d'avoir trop tardé à l'obtenir.

			Leur soulagement ne dure qu'un temps. Le 17 mars 2013, les laboratoires de la police technique et scientifique, auxquels a été confiée l'analyse du fameux enregistrement, rendent le verdict. Il y a 60 % de chances pour que l'une des deux voix soit celle de Jérôme Cahuzac, information immédiatement transmise au Parquet. Le 19 mars, celui-ci ouvre une information judiciaire contre X pour enquêter sur des soupçons de « blanchiment de fraude fiscale » et « perception par un membre d'une profession médicale d'avantages procurés par une entreprise dont les services ou les produits sont pris en charge par la Sécurité sociale ». Mis en cause pour le moment indirectement dans ce dossier et victime de la « jurisprudence Balladur », même s'il bénéficie de la présomption d'innocence, il se voit contraint de quitter le gouvernement où il est remplacé par Bernard Cazeneuve, jusque-là ministre délégué aux Affaires européennes. Trois semaines plus tard, le 2 avril, au vu des éléments dont il dispose, le magistrat instructeur le met en examen. Le même jour, via son blog sur Internet et un tweet, Jérôme Cahuzac provoque un véritable séisme politique en reconnaissant détenir, sur un compte à l'étranger, 600 000 euros dissimulés au fisc.

			Informé de ce tournant de l'affaire par un conseiller prévenu lui-même par un journaliste du Canard enchaîné, François Hollande affirme aussitôt qu'il s'agit d'une « impardonnable faute morale », cependant que Jean-Marc Ayrault exhorte le coupable à renoncer à tous ses mandats politiques. Car l'ancien ministre, qui peut retrouver son siège de député un mois après son départ du gouvernement, a clairement fait savoir qu'il comptait siéger parmi les élus de la nation, nonobstant son exclusion du bureau national du PS. Le 16 avril, lors d'une émission télévisée, il s'explique maladroitement sur les faits qui lui sont reprochés et annonce finalement sa démission de son mandat de député.

			Les aveux de Jérôme Cahuzac, immédiatement exploités par la droite, constituent une catastrophe pour le président de la République et le Premier ministre, dont la cote de popularité n'a cessé de chuter depuis le mois de janvier, en dépit de la réussite de l'opération « Serval », l'engagement des forces françaises au Mali pour empêcher les djihadistes du Sahel de s'emparer de Bamako. Jérôme Cahuzac inflige un cruel démenti à la prétention qu'avait affichée François Hollande de placer son quinquennat sous le signe de la transparence, de la normalité et de l'exemplarité, par contraste avec l'affairisme et les scandales politico-financiers (affaire Bettencourt, affaire Tapie, affaire Woerth) ayant entouré le mandat de son prédécesseur. Pis, les socialistes montrent qu'ils n'ont en rien tiré les leçons du passé, lorsque plusieurs proches de François Mitterrand s'étaient vu reprocher d'avoir profité de leur proximité avec le chef de l'État pour bénéficier de différents passe-droits ou avantages. Le scandale est d'autant plus grand que l'homme par lequel il arrive n'est autre que le principal acteur de la politique de rigueur budgétaire mise en œuvre depuis mai 2012 et dont les conséquences frappent de plein fouet les plus défavorisés ainsi que les classes moyennes. On fait grief à François Hollande et Jean-Marc Ayrault non seulement d'avoir nommé à ce poste un escroc, mais aussi d'avoir naïvement cru à ses protestations d'innocence, sans prendre la peine d'enquêter à son sujet25.

			Pour la première fois depuis sa défaite aux législatives de 2012, la droite réclame la démission du Premier ministre, à défaut de celle du chef de l'État, cependant que Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon rivalisent dans la dénonciation, à forte connotation populiste, des politiciens et entonnent ad nauseam l'air du « Tous pourris ! ». Dans les rangs de la majorité, les langues commencent à se délier et les ennemis de Jean-Marc Ayrault y voient une occasion propice pour se déclarer favorables à un remaniement gouvernemental d'envergure et à un changement de Premier ministre. Le titulaire de Matignon ne manque pas d'adversaires déterminés, y compris au sein de son propre gouvernement. Depuis l'affaire ArcelorMittal, à l'automne 2012, Arnaud Montebourg n'a pas de mots assez durs pour fustiger son supérieur hiérarchique, auquel il reproche, entre autres, de passer outre à l'opposition des écologistes et de vouloir faire aboutir à tout prix le chantier pharaonique de la construction d'un nouvel aéroport dans les environs de Nantes. La presse s'est largement fait l'écho des paroles peu aimables qu'aurait eues Arnaud Montebourg lors d'une « discussion » avec Jean-Marc Ayrault : « Jean-Marc, tu fais chier la terre entière avec ton aéroport de Notre-Dame-des-Landes, tu gères la France comme le conseil municipal de Nantes ! »

			Le ministre du Redressement productif n'est pas le seul socialiste à penser ainsi. Même si elle a pour l'instant fait officiellement vœu de silence, nul n'ignore que Martine Aubry qualifie en privé le Premier ministre de « naze » ou de « gros naze », un sobriquet dont ses partisans donnent une version plus cruelle. Au sein du groupe socialiste à la Chambre, nombreux sont les députés, et pas forcément ceux appartenant à la gauche du parti, à surnommer le Premier ministre « Bob l'éponge », allusion peu aimable à un personnage de dessin animé réputé pour sa docilité et sa naïveté. Quelques-uns laissent entendre que Jean-Marc Ayrault n'est pas à même d'assumer le rôle imparti sous la Ve République au chef du gouvernement, celui de bouclier du président de la République, et qu'il faut en tirer les conséquences. D'autres estiment que, pour rebondir dans l'opinion publique, François Hollande n'a d'autre solution que de trancher dans le vif et d'ouvrir, prématurément, une nouvelle page de son quinquennat. Claude Bartolone, le président socialiste de l'Assemblée nationale laisse ses camarades échafauder de savantes combinaisons car il se voit bien quitter le perchoir et l'hôtel de Lassay pour aller s'installer rue de Varenne. Jadis très proche de Laurent Fabius, il estime pouvoir bénéficier du soutien des socialistes modérés, mais aussi de la gauche du parti, puisqu'il ne rate jamais une occasion de rappeler qu'il est né dans une famille pauvre de Tunis et qu'il a tout du Petit Chose, le personnage fameux d'Alphonse Daudet26.

			Le nom de Claude Bartolone n'est pas le seul à circuler alors dans les états-majors politiques ou dans les pages « Confidentiel » des journaux. Pour la première fois, Manuel Valls est nommément cité dans la liste des premiers ministrables, un bon indice de l'influence croissante qu'il exerce au sein du gouvernement, du fait de son action et de sa proximité supposée avec le chef de l'État. Alors que le Tout-Paris bruisse du prochain départ de Matignon de Jean-Marc Ayrault, les journalistes redoublent d'amabilités et de flatteries préventives envers le ministre de l'Intérieur. Le recevant dans son émission « On n'est pas couché » du samedi soir 13 avril, enregistré en fait le 11 avril, Laurent Ruquier, qu'on sait plus incisif ou moins respectueux, mange le morceau en minaudant : « On prend un risque avec cette émission enregistrée. Je suis peut-être en train de parler au Premier ministre. On ne sait jamais, si vous êtes nommé à Matignon, d'ici à la diffusion de l'émission, samedi… » Nul ne s'avisera de couper ces propos au montage ou de le demander ! Deux jours plus tard, le quotidien gratuit Métro publie un sondage montrant que Manuel Valls est en tête, très nettement, des personnalités jugées par les Français aptes à devenir chef du gouvernement et que 65 % d'entre eux souhaitent le voir exercer cette fonction.

			Force est de le constater, les rumeurs d'un possible départ/sanction de Jean-Marc Ayrault lors de l'affaire Cahuzac sont l'élément déclencheur d'une modification en profondeur non seulement des rapports entre le Premier ministre, maintenu à son poste, et son ministre de l'Intérieur, mais aussi entre lui et le président de la République, bien obligé de tenir compte du changement de statut de son ancien dir-com. D'autant que Manuel Valls cultive délibérément l'équivoque. Certes, en apparence, il manifeste une solidarité sans faille avec Jean-Marc Ayrault et il n'hésite pas à avoir des mots très durs envers Jérôme Cahuzac, en dépit de leurs liens d'amitié antérieurs. Il se fait même un malin plaisir de rappeler à la solidarité gouvernementale son ancien adversaire des primaires, Arnaud Montebourg, dont il condamne la virulente sortie contre le Premier ministre. Quand, sur RMC, le journaliste Jean-Jacques Bourdin, faisant allusion à ces propos, lui demande le 4 avril 2013 : « À sa place, vous l'auriez viré ? », il répond d'un sec : « Sans doute. » Il donne ainsi l'impression de ne pas partager l'opinion du ministre du Redressement productif sur la capacité du Premier ministre à exercer ses fonctions ; en fait, il admet à demi-mots que Jean-Marc Ayrault, contrairement à lui, manque de charisme et d'autorité puisqu'il n'a pas pris la bonne décision, à savoir limoger purement et simplement l'insolent. Peut-être se souvient-il de l'incident similaire qui, en 1988, avait opposé Michel Rocard à Lionel Jospin…

			François Hollande et Jean-Marc Ayrault ne sont pas dupes de la nature ambiguë de cette réponse qui a tout du baiser de Judas. L'auraient-ils d'ailleurs été, en faisant montre envers Manuel Valls de la même naïveté que celle qu'ils eurent à l'égard de Jérôme Cahuzac, un homme se charge de leur ouvrir les yeux, le sénateur-maire de Dijon François Rebsamen, qui ne pardonne pas, c'est le moins qu'on puisse dire, au ministre de l'Intérieur de lui avoir volé la place Beauvau alors qu'il était tout naturellement désigné pour l'occuper. Reçu à l'Élysée et à Matignon, François Rebsamen explique à ses interlocuteurs qu'ils ont bien tort de chercher querelle à Pierre Moscovici, que la presse accuse d'avoir cherché à couvrir par tous les moyens son ministre délégué, dont l'immense capacité de travail lui permettait de pouvoir s'adonner à sa naturelle indolence. S'il y a un coupable, c'est le ministre de l'Intérieur, qui ne s'est pas contenté de refiler la patate chaude à son collègue. Il s'est montré incapable de prévenir le déclenchement du scandale et aurait, de surcroît, sciemment induit en erreur le chef de l'État et le Premier ministre en ne leur communiquant pas les informations à sa disposition ou en s'abstenant de les rechercher, à seule fin d'affaiblir le chef du gouvernement et de profiter de cette situation pour se poser en recours suprême, réclamé à cor et à cri par la presse et l'opinion publique.

			L'accusation est grave, d'autant plus grave qu'elle peut nourrir les soupçons de la commission d'enquête parlementaire sur l'attitude du gouvernement dans l'affaire Cahuzac, entre le 4 décembre 2012 et le 2 avril 2013, dont la chambre des députés a décidé la création, le 24 avril, à l'initiative de Jean-Louis Borloo, et dont elle a confié la présidence à un représentant de l'opposition, le centriste Charles de Courson. Ayant fait jouer ses réseaux, François Rebsamen apporte à François Hollande et Jean-Marc Ayrault plusieurs éléments « à charge » contre le ministre de l'Intérieur, qui les aurait intoxiqués en soutenant, dès le début, la thèse de l'innocence totale de Jérôme Cahuzac, en se contentant de relayer les informations que lui avaient fournies certains de ses intimes, à la fois juges et parties dans ce dossier. François Rebsamen vise d'une part l'avocat du fautif, Me Gilles August, très proche ami de l'ancien député-maire d'Évry, d'autre part Gilles Finchelstein et Stéphane Fouks, le premier très officiel conseiller en communication de Pierre Moscovici à Bercy et ancien salarié, au sein du groupe Euro-RSCG, du second, conseiller en communication bénévole de Jérôme Cahuzac ainsi que vieux complice, depuis leurs années de fac à Tolbiac, de Manuel Valls27. Celui-ci aurait donc pris pour argent comptant les arguments développés par l'homme de loi et les deux spin doctors, sans se donner la peine d'approfondir le dossier.

			Tout au plus se serait-il contenté, le 4 décembre 2012, lors de la parution de l'article de Fabrice Arfi, de demander à l'un de ses plus proches collaborateurs place Beauvau, Patrick Calvar, directeur des services du Renseignement intérieur, si ceux-ci disposaient d'informations à propos du compte suisse de Jérôme Cahuzac ou s'ils avaient, dans le plus grand secret, ouvert une enquête quand avaient commencé à circuler des rumeurs à ce sujet, au milieu des années 2000. Dans les mois qui suivent, Manuel Valls ne cessera de répéter à la presse sa très sage version du rôle joué par ses services dans cette affaire :

			« Je n'avais aucune information avant décembre et je n'ai évidemment demandé à personne une enquête parallèle ou une expertise concernant cette affaire. Patrick Calvar m'a informé qu'il n'y avait eu aucune initiative aujourd'hui ou hier venant de lui. Il n'y a rien dans les cartons de la DCRI. » 

			N'étant pas tombé de la dernière pluie, il n'ignore pas les accusations formulées contre lui par François Rebsamen, auquel il fait indirectement la morale lors de ses entretiens avec François Hollande et Jean-Marc Ayrault. Certes, gouverner, c'est prévoir, comme aimait à le dire Pierre Mendès France, mais ce n'est pas spéculer sur la comète ou tenir pour vérités d'Évangile les pires ragots. S'il a effectivement eu vent, assez tôt, alors qu'il était encore dans l'opposition, de bruits fâcheux sur la manière dont Jérôme Cahuzac avait constitué puis géré sa fortune, il n'y a vu que jalousies d'aigris, de recalés du suffrage universel ou de naïfs prêts à gober n'importe quoi pour se donner de l'importance ou feindre d'être dans le secret des dieux. N'est-ce pas ce qu'avait fait une partie de la classe politique, au début des années 2000, en prenant pour argent comptant et en relayant les odieuses accusations formulées contre le député-maire de Toulouse, Dominique Baudis, par un truand embastillé et des prostituées ?

			En informant, dès le 4 décembre 2012, l'Élysée et Matignon de l'absence de tout dossier Cahuzac dans les archives bien tenues de la place Beauvau, de même qu'en les tenant au courant des différentes étapes des procédures judiciaires en cours (convocation et audition des témoins, envoi de la bande aux laboratoires de la police technique et scientifique), il a fait son devoir et est resté dans le strict cadre républicain de ses fonctions. Démentant être l'auteur d'une note alarmiste à l'intention de François Hollande et Jean-Marc Ayrault fin décembre 2012, il confie à deux journalistes qui préparent une biographie autorisée :

			« Il faudra deux mois, à partir du 21 janvier, pour analyser la bande, qui était en très mauvais état. Les enquêteurs ont utilisé des techniques très pointues, cela a pris du temps. Le rapport identifiant, avec une probabilité de 60 %, la voix de Cahuzac, arrive sur le bureau du procureur seulement quarante-huit heures avant l'ouverture d'une information judiciaire. Nous n'avons pas perdu de temps et réagi dès que nous le pouvions. Avant le 19 mars, nous n'avions rien de probant. Même l'épouse de Cahuzac, pourtant entendue près de quatre heures, affirmait qu'elle n'était au courant de rien. Dans un État de droit, la police, lors d'une enquête judiciaire, agit sous le contrôle du procureur de la République. Alors, pourquoi aurions-nous initié une enquête secrète et parallèle dans le dos de la justice ? Je me refuse à reproduire des pratiques qui ont pu exister sous de précédents gouvernements. On me l'aurait, à juste titre, reproché28. » 

			S'agissant de l'influence qu'auraient pu avoir sur lui ses liens avec Stéphane Fouks, il se montre aussi formel :

			« Je n'ai jamais parlé de l'affaire avec Stéphane Fouks. Nous sommes amis, oui. On se parle souvent, c'est vrai. Mais on n'a rien échangé sur ce sujet. Depuis mon entrée en fonctions, je fais très attention à séparer ce qui ressort de l'action du ministre de ce qui relève de l'amitié. Entre l'amitié et les contrats, il faut savoir choisir29. » 

			Si l'on s'en tient à cette version canonique et un tantinet « Bisounours » du comportement du ministre de l'Intérieur pendant l'affaire Cahuzac, l'on comprend qu'il ait ressenti comme une noire ingratitude la méfiance accrue dont font désormais montre à son égard Jean-Marc Ayrault et son entourage, sous l'influence de François Rebsamen, satisfait d'avoir pu de la sorte déstabiliser son rival et laisser planer un doute sur la loyauté de celui-ci. La pilule est d'autant plus douloureuse à avaler que, durant toute cette période, le ministre de l'Intérieur ne ménage pas ses efforts pour préserver Matignon et l'Élysée de la grogne croissante des Français. C'est l'époque, entre autres, où les rues des grandes villes sont envahies par d'étranges processions, les défilés BCBG de la « Manif pour tous », cette coalition hétéroclite d'adversaires irréductibles du projet de loi autorisant le mariage entre personnes du même sexe. Tout ce que la France compte de punaises de sacristie et de tartuffes rêve de réitérer l'exploit des défenseurs de l'École confessionnelle en mai 1984, quand d'immenses cortèges avaient conduit à l'abandon de la loi Savary et à la défaite du camp laïc. Manuel Valls doit gérer ce fardeau et se sent d'autant plus seul que le chef de l'État et le Premier ministre, plutôt réticents vis-à-vis de cette mesure figurant toutefois en bonne place dans le programme socialiste, se montrent peu empressés à soutenir la garde des Sceaux, Christiane Taubira, cible d'attaques racistes, et encore moins à encourager la mobilisation du peuple de gauche pour faire aboutir cette réforme. C'est donc à Manuel Valls qu'il revient de gérer cet épineux dossier, alors que ses relations avec la ministre de la Justice ne sont pas des plus idylliques, pour s'en tenir à une prudente périphrase.

			Devenu pour ainsi dire l'homme à tout faire du gouvernement, puisque le chef de celui-ci brille par son absence et son inaction, il perçoit très vite que l'affaire Cahuzac marque un tournant du quinquennat et oblige les socialistes, s'ils veulent mettre un terme au désamour grandissant de l'opinion publique, à changer radicale­ment de cap, à enfin assumer leurs responsabilités, à ne plus se payer de belles paroles et à faire bloc autour du président de la République, en laissant un homme providentiel décharger celui-ci d'une partie de son fardeau. Convaincu que Jean-Marc Ayrault n'a ni l'envie ni la capacité de tenir ce rôle et de reprendre l'initiative en imposant à ses ministres une stricte discipline et une obligation de résultats, Manuel Valls se laisse persuader par les sondages et par son entourage, à commencer par son épouse, qu'il est l'homme de la situation et que son heure ne devrait pas tarder à venir, voire qu'il n'est pas interdit d'accélérer la marche du temps en nouant des alliances contre nature.

			Jusque-là, il s'était interdit, presque par superstition, de penser à Matignon, redoutant que cette ambition démesurée ne soit lourdement sanctionnée par le chef de l'État, seul habilité à décider du choix de son Premier ministre et, en principe, autorisé à se débarrasser sans ménagement des ministres assez fous pour contester le bien-fondé de son choix. Le maintien au gouvernement d'Arnaud Montebourg, en dépit de la charge violente dont il s'est rendu coupable à l'égard de Jean-Marc Ayrault, persuade Manuel Valls qu'il peut sans risque majeur sinon l'imiter et exprimer publiquement son peu d'estime pour « Bob l'éponge », du moins prendre date et ne plus dissimuler hypocritement sa volonté d'incarner une solution alternative. Loin d'être une catastrophe rejaillissant sur l'aile la plus droitière du gouvernement, celle que les militants soupçonnent d'étranges acoquinements avec les puissances maléfiques et corruptrices de l'argent, la chute de la Maison Cahuzac est une « divine surprise » qu'il doit habilement exploiter pour parvenir à ses fins. Il y a du François-René de Chateaubriand chez notre Catalan, jusque-là habitué au simple cabotage dans le marigot politicien. Le moment est venu pour lui d'affronter les tempêtes, voire de les susciter.

			 

			 

			
				
					 23. Le 17 juin 2011, interrogé sur les ondes de Radio Judaïca Strasbourg, il a ainsi répondu à un auditeur qui déplorait l'orientation, à ses yeux anti-israélienne, de certains courants du PS : « Par ma femme, je suis lié de manière éternelle à la communauté juive et à Israël. » 

				

				
					 24. Il apprend cette mesure quelques minutes avant de participer à une émission de radio et s'empresse de contacter par SMS le dir-com du candidat, Manuel Valls, pour lui demander plus de précisions, obtenant pour seule réponse un laconique : « Tu sais faire, tu te démerdes. » 

				

				
					 25. Ce qu'avait fait en 1954 Pierre Mendès France, président du Conseil, lorsque son ministre de l'Intérieur, François Mitterrand, avait été soupçonné à tort d'être à l'origine de la divulgation de la teneur des débats du Conseil supérieur de défense sur les opérations en Indochine (« Affaire des fuites »). Le futur chef de l'État avait fort mal pris le fait que Pierre Mendès France ne l'ait pas prévenu de l'ouverture de cette enquête ; ce contentieux devait peser lourdement sur les relations ultérieures entre les deux hommes.

				

				
					 26. Dans l'entourage de Manuel Valls, où l'on a des lettres, on affuble alors ironiquement Claude Bartolone du surnom de « Tartarin du Palais-Bourbon ». 

				

				
					 27. L'autre membre du trio de Tolbiac, Alain Bauer, dont Manuel Valls est toujours très proche, confiera en décembre 2012 à des journalistes du Monde être depuis très longtemps au courant de l'existence des rumeurs sur le compte suisse. Reste que le ministre de l'Intérieur soutient qu'ils n'en ont jamais parlé. Ils ont tant d'autres sujets à aborder lors de leurs rencontres.

				

				
					 28. Jacques Hennen et Gilles Verdez, Le Conquistador. Manuel Valls ou les secrets d'un destin, Éditions du Moment, 2014. Cette déclaration figure dans les deux versions successives de cet ouvrage, la première publiée en juin 2013, la seconde, enrichie, en avril 2014, après sa nomination à Matignon. Entre les deux, il n'a pas jugé utile d'ajouter quoi que ce soit, notamment des précisions sur son attitude après le 19 mars, moment où, selon un journaliste de L'Express, Pascal Ceaux, il aurait été « pris d'un doute », ce qui ne l'empêche pas de réconforter son collègue qui lui confie avoir du mal à tenir le coup face à la tempête. Jusqu'au 2 avril 2013, le ministre de l'Intérieur demeure persuadé, d'après ses dires, de l'innocence de Jérôme Cahuzac.

				

				
					 29. Grégoire Biseau, « Cahuzac, Moscovici, Valls faisaient com' si de rien n'était », Libération, 10 avril 2013.
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			Le naja crache son venin

			En décembre 2012, Le Nouvel Observateur avait consacré la couverture de l'un de ses numéros au ministre de l'Intérieur, avec ce titre un tantinet racoleur : « Le vice-président ». Ne cachant pas son admiration pour Manuel Valls, le journaliste Sylvain Courage brossait de celui-ci un portrait plutôt flatteur, analysant par le menu le bilan de son action depuis son entrée en fonctions. Le sujet était dans l'air depuis plusieurs semaines et le qualificatif de vice-président bien faible par rapport à celui donné par d'autres plumitifs, moins prudents, au premier flic de France : « Le vrai président ». Soucieux de ne pas paraître défier insolemment l'Élysée ou Matignon, le bénéficiaire de ces éloges doucereux, qui auraient pu produire l'effet contraire à celui recherché, avait décroché son téléphone pour tancer amicalement le directeur de L'Obs, Laurent Joffrin : « C'est trop tôt ! »

			Six mois plus tard, cette prudence n'est plus de mise, encore que Manuel Valls fasse mine d'afficher son parfait loyalisme, comme si de rien n'était. Le 6 mai 2013, pour le premier anniversaire de l'élection de François Hollande, il participe à un dîner avec Jean-Marc Ayrault, Stéphane Le Foll, Delphine Batho, Pierre Moscovici, Najat Vallaud-Belkacem et Bernard Cazeneuve, autant de personnes qui ne figurent pas au nombre de ses commensaux habituels. Il faut bien donner le change et affirmer l'unité du gouvernement au lendemain de la tempête Jérôme Cahuzac !

			L'époux d'Anne Gravoin en rajoute même. Le 8 mai, après les cérémonies à l'Arc de triomphe pour commémorer la victoire des Alliés sur les nazis, on le voit descendre les Champs-Élysées en compagnie d'Arnaud Montebourg. Suivis de leurs gardes du corps, les deux hommes, hilares, vont prendre un café à une terrasse assiégée par une cohorte de photographes mitraillant sous tous les angles les frères ennemis du gouvernement. Les journalistes « bien informés » en concluent qu'ils se donnent la comédie, sur ordre express de Matignon, lequel se garde bien de démentir cette version flatteuse pour le Premier ministre à l'autorité soudainement rétablie. On le verra, la réalité est assez différente…

			Après une année passée place Beauvau, Manuel Valls est convaincu que lui, le novice qui n'avait jamais été ministre, a fait ses preuves, et mieux réussi à sa place que ceux de ses collègues qui avaient déjà exercé des fonctions ministérielles (Laurent Fabius, Michel Sapin, Pierre Moscovici, Marylise Lebranchu). Il est le très populaire « premier flic de France » mais ne veut plus se laisser enfermer dans cette image réductrice. Même s'il ne le dit pas en public, il sait qu'il vaut mieux et plus que d'être un super Maigret ou Navarro. Ses conseillers en communication lui ont soumis différentes études sur son image dans l'opinion publique française, études qui confirment un très net changement d'attitude dans le regard qu'ont sur lui ses concitoyens. À leurs yeux, il a l'étoffe d'un chef de gouvernement. Il est donc grand temps pour lui de faire tomber les masques, d'afficher son ambition, en tous les cas, de prendre date et de faire savoir à qui de droit, en l'occurrence au président de la République, qu'il est prêt à faire don de sa personne à la France.

			L'occasion lui en est fournie par une visite à Marseille, où il s'est rendu à plusieurs reprises depuis mai 2012. La Cité phocéenne est le théâtre de sanglants règlements de comptes entre petits truands et revendeurs de drogues, générant une insécurité endémique et le ras-le-bol de la population des quartiers Nord. La sénatrice socialiste Samia Ghali, élue très controversée, n'a pas hésité à proposer le déploiement de l'armée dans la ville, une prise de position particulièrement irréaliste mais destinée avant tout à attirer l'attention sur son auteure, plus rétive à s'exprimer sur les questions économiques ou sociales.

			Pour cette nouvelle visite à Marseille, Harold Hauzy a prévu une rencontre entre le ministre de l'Intérieur et des lecteurs de La Provence, le grand quotidien local issu de la fusion entre Le Méridional et Le Provençal, dont un certain Gaston Defferre fut longtemps le directeur. Bien entendu, de larges extraits de cette rencontre sont publiés, le lendemain, 1er juin 2013, et font sensation. En effet, en réponse aux questions d'une lectrice, Manuel Valls reconnaît pour la première fois publiquement qu'il ne refuserait pas Matignon si on le lui proposait. :

			« À cinquante ans, j'ai la chance d'être ministre et d'assumer une responsabilité importante. Je reste très concentré sur cette mission. Elle est passionnante et j'ai envie de réussir, de rester longtemps à ce poste. Ce que la vie politique me donnera ensuite ? Je fais de la politique, je suis ambitieux. J'ai été candidat à la primaire, j'ai des responsabilités gouvernementales, j'ai été maire et député pendant plus de dix ans. Si, demain, on me proposait d'autres responsabilités, je les assumerais, bien évidemment. J'ai toujours pensé que j'avais la capacité d'assumer les plus hautes responsabilités de mon pays. »

			Bien entendu, solidarité gouvernementale oblige, il botte immédiatement en touche en rendant hommage au Premier ministre Jean-Marc Ayrault ainsi qu'au chef de l'État, comme s'il voulait les assurer de la pureté de ses intentions. À le croire, il ne demande rien pour l'instant :

			« … Mais il y a un président de la République, François Hollande, qui je l'espère est là pour longtemps. Il y a aussi un Premier ministre, Jean-Marc Ayrault, qui fait bien son job. Et il faut de la constance et de la durée pour réussir. Il ne faut pas zigzaguer en permanence en pensant à la prochaine étape. Je reste donc totalement concentré sur ma responsabilité actuelle. »

			On nage en plein jésuitisme ! Manuel Valls s'offre à bon compte, via une tierce personne, l'occasion de faire publiquement acte de candidature à la succession de Jean-Marc Ayrault alors que celle-ci n'est pas ouverte, puisque, quinze jours plus tôt, le 16 mai, lors de sa conférence de presse, le président de la République a clairement affirmé qu'un remaniement gouvernemental n'était pas « d'actualité ». Il n'est pire sourd que celui qui ne veut pas entendre et le ministre de l'Intérieur ignore visiblement souffrir d'un grave handicap auditif. On ne peut pas à la fois cracher son venin et être attentif à ce qui se passe autour de vous…

			Ses propos font tout naturellement jaser à Paris, où on ne les considère pas comme une aimable galéjade, encouragée par de trop copieuses libations anisées, ni comme une simple concession à l'esprit d'exagération soufflant sur le Vieux-Port. Matignon y voit la confirmation de ses soupçons sur le double jeu de la place Beauvau dans la gestion de l'affaire Cahuzac, et le Premier ministre se le tient désormais pour dit : sa tête a été mise à prix par le premier flic de France, une mauvaise manière contre laquelle il faut sévir. Jean-Marc Ayrault n'est pas le seul à faire pression sur François Hollande pour que celui-ci recadre son ministre de l'Intérieur. Stéphane Le Foll, Michel Sapin et Pierre Moscovici, pour des raisons différentes, estiment nécessaire de lui infliger un avertissement, afin d'éviter qu'il ne commette un nouvel impair.

			Le 4 juin 2013, alors qu'il est à Marseille pour l'inauguration du Mucem (Musée des civilisations de l'Europe et de la Méditerranée), François Hollande accorde un long entretien à La Provence et ne se fait pas faute de revenir sur les déclarations de son ministre de l'Intérieur tout en les minimisant. Manuel Valls n'a pas commis stricto sensu de faute puisqu'il « faut toujours avoir de l'ambition pour son pays ». Après l'avoir félicité pour son travail, il lui décoche une flèche du Parthe particulièrement perfide, notant que l'une des qualités de son ministre est de savoir « que c'est toujours le président de la République qui décide ».

			La phrase rappelle étrangement les propos tenus par Jacques Chirac envers Nicolas Sarkozy quand celui-ci avait prétendu, contre la volonté du chef de l'État, vouloir conserver ses fonctions ministérielles tout en briguant la direction de l'UMP : « Je décide et il exécute. » Sachant que la presse ne manquera pas de faire le rapproche­ment et d'en tirer des conclusions plutôt négatives pour Manuel Valls, le poussant peut-être à ruminer une sombre vengeance, François Hollande se fait tout miel. L'Élysée envoie à la place Beauvau une copie de l'interview à La Provence. C'est à la fois une bonne manière – quitte à souligner que le destinataire aurait été bien inspiré d'en faire précédemment de même – et une façon d'instiller l'inquiétude chez l'intéressé, contraint de se demander ce que cache cette petite phrase. De fait, Manuel Valls ne se fait pas faute d'appeler à ce sujet François Hollande, pour dissiper tout malentendu, et il est satisfait de s'entendre répondre : « Ne t'emmerde pas avec ça ! Cela n'en vaut pas la peine. »

			Manuel Valls n'est pas peu mécontent de cette précision. Elle le persuade que François Hollande ne lui tient pas rigueur de sa sortie et qu'il a pris acte de sa candidature à Matignon, une hypothèse qu'il ne rejette pas par principe mais qu'il exclut pour l'instant. Il s'inscrit en faux contre ceux de ses conseillers qui lui font remarquer que le chef de l'État a tout de même tenu à réagir à ses propos, même s'il a manifesté, habilement et discrètement, sa désapprobation en disant de son interview : « Il est des questions auxquelles il vaut mieux, parfois, ne pas répondre. » Le ministre de l'Intérieur est persuadé que François Hollande y a été contraint par certains de ses proches, auxquels il a fait une concession sans grande conséquence. Ils n'ont obtenu de lui qu'une simple phrase, noyée dans une interview abordant bien d'autres sujets. C'est la preuve qu'il conserve les faveurs de l'Élysée et qu'il n'a pas à redouter la disgrâce qui frappe d'autres de ses collègues.

			Ainsi, le 2 juillet 2013, parce qu'elle a qualifié de mauvais et d'insuffisant le budget de son ministère pour 2014, Delphine Batho se voit purement et simplement démissionnée de ses fonctions de ministre de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie. Jean-Marc Ayrault s'est enfin décidé à faire preuve d'autorité et à sanctionner ceux ou celles qui contestent la ligne définie par l'Élysée et Matignon. Deux jours plus tard, elle récidive et aggrave son cas en déclarant lors d'une conférence de presse :

			« Je n'ai commis ni une erreur ni une faute. » Le gouvernement marque un tournant par rapport à la volonté de mener à bien la transition écologique. C'est le tournant de la rigueur qui ne dit pas son nom et qui prépare la marche au pouvoir de l'extrême droite dans notre pays. »

			Manuel Valls, qui, au début de la crise, n'hésitait pas à envoyer des SMS amicaux à Delphine Batho, prend très vite ses distances et cesse de se manifester dès lors que la pécheresse est chassée du jardin d'Éden gouvernemental.

			À ses yeux, l'ex-ministre a mérité son sort. Cette oie blanche s'est comportée avec une incroyable naïveté, comme si le propre des politiques était de devoir « parler vrai ». Si elle avait eu un minimum d'intelligence, elle aurait pris exemple sur lui, Manuel Valls, habile tacticien, qui ménage ses effets et n'a pas son pareil pour faire monter la pression ou la température. C'est le cas en ce début juillet 2013, à tel point que l'on en vient à se demander si le ministre de l'Intérieur n'a pas l'intention de célébrer à sa manière le dixième anniversaire de la terrible canicule de 2003 en mettant le feu aux palais de la République. Le voilà dans la peau d'un pyromane récidiviste, enflammant l'opinion par la réitération de ses déclarations fracassantes du 1er juin.

			Le timing et le cadre choisis montrent que le ministre de l'Intérieur et ses communicants ont minutieusement et très longtemps à l'avance préparé ce nouvel esclandre, habillé des oripeaux du patriotisme et du civisme. Le 13 juillet, veille de la fête nationale et de la traditionnelle interview du chef de l'État, Manuel Valls organise son propre show, en Camargue, à proximité des Saintes-Maries-de-la-Mer. D'origine catalane par son père, Manuel Valls est grand amateur de tauromachie, du moins l'est-il devenu récemment – on ne lui connaissait pas auparavant cette passion. Parce qu'il ne lui déplairait peut-être pas de confondre Jean-Marc Ayrault avec un taureau et de lui planter quelques banderilles ? Il a donc décidé d'assister, le 13 juillet, à une manifestation taurine en Camargue, comme l'avait fait jadis Nicolas Sarkozy. Tout comme ce dernier, il a prévu de marquer au fer rouge un « anouble », un taurillon d'un an, sous le crépitement des flashes. Car la presse est convoquée pour suivre cet événement exceptionnel et les journalistes sont dorlotés par l'entourage du ministre. Rien n'est trop beau pour leur offrir une somptueuse journée de délassement au soleil, agrémentée de quelques moments forts, comme être conduits à bord de pittoresques carrioles à travers le domaine du Pin Fourcat. Non content de marquer son animal, Manuel Valls, vêtu d'un pantalon noir et d'une chemise blanche immaculée, se fait immortaliser, des chevaux blancs sagement alignés derrière lui, une mise en scène digne d'un western bouillabaisse…

			Dans la foulée, il participe, au sortir de cette « cavalcade », à un banquet républicain organisé par les socialistes locaux, le prétexte tout trouvé pour prononcer un discours de politique générale, son premier discours de ce type depuis la campagne des primaires à l'automne 2011. Trois cents personnes seulement se sont inscrites pour ces agapes très politiques où la chère importe moins que le verbe ; fort heureusement, les caméras de télévision sont là pour filmer le discours et lui donner un formidable écho. En principe, il s'agit d'un toast « improvisé » et son auteur se garde bien d'avoir, près de lui, un texte lui permettant de reprendre son souffle et son inspiration. Reste qu'il récite en fait un discours soigneusement appris et répété avec ses communicants, dont chaque mot a été pesé et chaque audace passée au « gueuloir » comme le faisait jadis Flaubert.

			Tout comme ceux des comices agricoles, les discours des banquets républicains obéissent, depuis le XIXe siècle, à des règles immuables, à commencer par l'évocation, la larme à l'œil et la voix faussement tremblante, des grands ancêtres, les dieux lares de la gauche devant lesquels elle déploie ses bannières rouges et entonne ses cantiques traditionnels, de La Marseillaise à L'Internationale en passant, accessoirement, par La Carmagnole ou le Chant du départ, voire, modernité et FN obligent, le Chant des partisans. Manuel Valls est très à l'aise dans cet exercice, il adore les socialistes morts, qui ont cessé de dévider leurs prêches irréalistes, et il n'a pas son pareil pour les réconcilier, post mortem, avec leurs pires ennemis ou de simples alliés de circonstances. Ce 13 juillet 2013, à défaut de faire tourner les tables du banquet, Manuel Valls cite pêle-mêle Léon Gambetta, Georges Clemenceau, Jean Jaurès, Léon Blum et Pierre Mendès France, soit un opportuniste, deux radicaux et deux socialistes, un choix d'un intelligent éclectisme mais assez surprenant de sa part car il n'est guère connaisseur des écrits de Jaurès, de Blum ou de Pierre Mendès France.

			Ayant pris l'initiative de cette grand-messe socialiste, Manuel Valls suit fidèlement l'ordinaire de la liturgie, rendant hommage aux défunts mais aussi aux vivants, en l'occurrence le président de la République et le Premier ministre, cités à de multiples reprises dans son allocution. Il ne sera point dit qu'il nie ou omet leur existence… Cette corvée expédiée, il en vient aux choses sérieuses et ne se contente pas, comme il le faisait auparavant, de broder sur les thèmes de la sécurité et de la République, propices à l'énoncé d'affligeantes banalités. Il doit faire la démonstration que son champ de compétences s'est sensiblement élargi et que rien de ce qui a trait à la gestion des affaires publiques ne lui est étranger.

			Oubliant qu'il avait appelé à voter « non » lors du référendum sur la Constitution européenne, il se fait ainsi le chantre de Bruxelles, injustement accusé de dicter sa loi aux pays membres de l'Union européenne et de leur imposer l'austérité. Plaidant non pas pour « moins d'Europe » mais pour « une Europe en mieux », il affirme ne pas comprendre « ceux qui, notamment à gauche, critiquent exagérément l'Europe, en font tous les problèmes, alors que nous devons en faire la solution ». Visiblement soucieux de se procurer de nouveaux alliés, il rend un hommage appuyé aux enseignants, ces hussards de la République qui constituent l'une des principales composantes de l'électorat socialiste même si beaucoup, ces dernières années, avaient plutôt manifesté leur préférence pour le Mouvement des citoyens dirigé par Jean-Pierre Chevènement : « Le cœur de l'école, ce sont les enseignants… Il faut les respecter, les aimer et également bien les former pour leur donner toutes les ressources nécessaires à l'exercice de ce métier. » Manuel Valls n'oublie pas pour autant les écologistes, dont la patience a été mise à l'épreuve par le limogeage sans grande élégance de Delphine Batho, qu'on prétend avoir été sacrifiée aux grands patrons de l'industrie et aux adversaires des énergies propres. Il ne sera pas dit que l'orateur n'a pas la main verte et qu'il se désintéresse de la protection de la nature : « Nous avons là une très grande, peut-être la plus grande responsabilité vis-à-vis des générations futures. » Il n'est pas sûr que les écolos, majoritairement hostiles aux corridas, apprécient la participation, plus tôt dans la matinée, du ministre de l'Intérieur à un show taurin, mais leur mention est tout sauf fortuite.

			L'Europe, l'école, l'écologie ne sont d'ailleurs que des amuse-gueules, de quoi mettre en appétit l'auditoire avant le morceau de bravoure du toast, une critique à peine voilée de l'optimisme béat et de l'inaction de l'exécutif, contrastant avec la lucidité de l'orateur, qui troque le pantalon noir et la chemise blanche pour la robe de Cassandre : « Notre premier devoir est un devoir de vérité vis-à-vis des Français même quand elle est douloureuse. » La référence à la fille de Priam s'impose d'elle-même et le ministre ne se fait pas faute de citer l'Iliade : « “Parler franchement est en définitive le meilleur procédé”, disait déjà Homère. Il y a plus de vingt-cinq siècles », ce qui démontre qu'Homère n'est pas pour lui uniquement le nom de son animal de compagnie préféré, le cairn terrier du couple Valls… Dans la foulée, il s'offre le luxe de dessiner à grands traits ce que sera son action future en répétant à quatre reprises : « Moi ministre, … », anaphore rappelant celle qu'a utilisée avec succès François Hollande lors de son débat télévisé de l'entre-deux-tours avec Nicolas Sarkozy. Et il n'hésite pas à en appeler à un « choc de confiance », allusion explicite au fameux « choc de simplification » annoncé peu de temps auparavant par le président de la République.

			Critiquant de manière à peine voilée le manque d'audace du chef de l'État et de son Premier ministre, Manuel Valls se déclare partisan « d'un réformisme assumé et non plus honteux, qui a fait le choix d'affronter les problèmes par la face nord, plutôt que de raser les murs, masquant les dures réalités du pays ». Pour lui, la gauche doit être une « synthèse nouvelle entre un réformisme assumé et une République intransigeante. Voilà ma synthèse, la synthèse de cette gauche qui gouverne ». Le ministre de l'Intérieur ne se contente pas d'énoncer cette idée, il affirme qu'il est le mieux placé pour la mettre en pratique et donne de la politique une définition justifiant sa prétention à occuper, le moment venu, les plus hautes charges publiques : « Qu'est-ce que la politique sinon la construction symbolique et institutionnelle qui vise non à abolir les passions, les envies, les ambitions, mais à les réguler, à les civiliser au travers d'un corps qui s'appelle l'État ? » 

			Ce n'est plus un simple toast, c'est une lettre de candidature en bonne et due forme à Matignon que Manuel Valls fait parvenir, via les caméras de la télévision, à François Hollande, comme s'il entonnait sa propre version du « Déserteur » de Boris Vian. À ceci près que l'intéressé, qui n'est pas dupe de la manœuvre sciemment ourdie par le ministre de l'Intérieur, affiche la plus totale indifférence, minimisant la portée des propos de Manuel Valls. Quand, lors de la traditionnelle interview du 14 juillet, ses interlocuteurs le pressent de questions à ce sujet, en espérant qu'il tonnera contre l'insolent et le rappellera sèchement à l'ordre, il se contente de remarquer : « Sur le fond et dans la forme, ce discours ne pose aucun problème. C'est bien que les ministres fassent de la politique ! On peut même penser qu'ils n'en font pas assez ! »

			 

			*

			 

			« Monsieur Petites Blagues » parvient ainsi à désamorcer, d'une remarque ironique, une possible crise, à la grande fureur à la fois de Manuel Valls et de Jean-Marc Ayrault. Le premier n'apprécie guère qu'on ne prenne pas en considération ses critiques voilées, le second que le chef de l'État ne sanctionne pas celui qui prétend désormais publiquement s'installer dans ses meubles. La colère du Premier ministre redouble quand, quelques jours plus tard, l'interpellation à Trappes d'une jeune femme convertie à l'islam au motif qu'elle porte, en contravention avec la loi, un voile intégral, ainsi que celle de son compagnon provoquent des émeutes faisant craindre un été chaud dans les banlieues sensibles. C'est pour le chef du gouvernement une occasion en or d'accréditer l'idée que la ligne dure du ministre de l'Intérieur, en ce domaine comme en d'autres, revient à jeter de l'huile sur le feu et à entraver l'action du gouvernement comme la mise en œuvre des réformes inscrites dans le programme socialiste.

			Pour ce faire, Matignon n'hésite pas à faire fuiter en direction de la presse, plus précisément du Monde, une note que le ministre de l'Intérieur a fait parvenir à l'Élysée, le 25 juillet, pour exprimer sa totale opposition au projet de réforme de la justice pénale défendu par son ennemie jurée, la garde des Sceaux Christiane Taubira. Dans ce texte, publié le 13 août 2013 dans le quotidien du soir, le ministre de l'Intérieur tire à boulets rouges sur le laxisme supposé de sa collègue, dont les propositions viseraient rien de moins qu'à encourager tacitement la récidive plutôt qu'à la prévenir : « Ce projet de loi part d'un premier postulat que je ne peux intégralement partager : la surpopulation carcérale s'expliquerait exclusivement par le recours par défaut à l'emprisonnement et par l'effet des peines planchers. » À l'exact opposé de Christiane Taubira, Manuel Valls plaide pour « une exécution ferme des peines de prison, même les plus courtes », se montrant ainsi cent fois plus répressif que la droite, laquelle avait, en 2009, érigé en principe de droit l'aménagement des peines de prison inférieures à deux ans.

			Le Monde publie également la réponse de Christiane Taubira à cette note, une réponse dans laquelle elle fait part de sa totale opposition aux objections formulées par son collègue : « Nous sommes au point au-delà duquel on peut aller sans dénaturer la réforme, sauf à se priver des outils nécessaires pour lutter contre la récidive et renoncer à une réforme de rupture telle qu'attendue et telle qu'annoncée pendant la campagne présidentielle. » Pour elle, il ne fait aucun doute qu'en écrivant directement au chef de l'État, passant par-dessus la tête du Premier ministre, Manuel Valls a délibérément porté atteinte à la solidarité gouvernementale et voulu empêcher l'adoption du projet de loi préparé par ses services. Matignon a beau jeu d'afficher une neutralité de façade, minimisant la rivalité entre les deux ministres : « Qu'il y ait des divergences d'appréciation entre les ministres de la Justice et de l'Intérieur, cela n'est pas anormal. Le processus de préparation de la loi pénale est en cours et se poursuit. On est dans une phase normale d'échanges préalables aux arbitrages. » Les services du Premier ministre jouent en l'occurrence les pompiers pyromanes, faisant mine d'éteindre l'incendie qu'ils ont délibérément allumé. Jean-Marc Ayrault a atteint son but, droitiser un peu plus son rival potentiel afin de le déconsidérer et susciter un réflexe de sympathie envers la garde des Sceaux. La manœuvre est particulièrement habile car, au sein de l'électorat de gauche, celle-ci jouit d'un grand capital de sympathie, en réaction contre les attaques virulentes dont elle a été la cible pour avoir porté à bout de bras le vote par le Parlement du projet de loi instituant le mariage pour tous.

			La tenue à La Rochelle de la traditionnelle université d'été du Parti socialiste permet ainsi aux opposants de Manuel Valls de mettre en scène de manière plutôt manichéenne le triomphe du droit sur l'ordre et de la gauche du gouvernement sur son aile droitière incarnée par le ministre de l'Intérieur, sommé d'abjurer publiquement ses erreurs et, si ce n'est de s'afficher aux côtés de sa rivale, du moins de lui rendre un hommage qui a tout du désaveu de ses propres prises de position. François Hollande laisse faire car il ne lui déplaît pas d'infliger cette épreuve à son ancien dir-com, pour mieux lui faire sentir la précarité de son statut. Quitte à déjouer les précautions prises par l'intéressé pour éviter cette « punition ». Usant de ses bonnes relations avec le premier secrétaire Harlem Désir, le ministre de l'Intérieur a en effet obtenu de pouvoir s'adresser aux militants dans une grande salle, tandis que la garde des Sceaux devra se contenter d'un espace beaucoup plus modeste, pouvant accueillir tout au plus une cinquantaine de personnes. Il a même prévu de composer le public avec ses partisans, priés discrètement de venir occuper les lieux et d'empêcher la presse et, surtout, les caméras, d'y accéder. Le procédé est ingénieux mais des indiscrétions provoquent son échec.

			À la grande fureur de Manuel Valls et sous la pression de militants dûment incités à faire preuve de zèle, les organisateurs de l'université d'été dénichent pour accueillir Christiane Taubira une salle pouvant contenir huit cents personnes, qui réservent à la garde des Sceaux une véritable ovation, Martine Aubry n'hésitant pas à lui donner l'accolade et à l'embrasser comme du bon pain. Présent lui aussi à La Rochelle, le ministre de l'Intérieur y reçoit un accueil nettement moins chaleureux que l'année précédente, essuyant quelques sifflets. Il fait face courageusement, défiant ses opposants : « Je suis de gauche et fier de l'être. » Reste que la presse ne se fait pas faute de noter que, durant son discours, il a dû faire amende honorable et rendre publiquement hommage à sa rivale, un exercice dont il s'acquitte avec tact, citant même Aimé Césaire, mais qui lui laisse un goût amer. Seule consolation pour lui, alors qu'il boude ostensiblement, assis dans le hall d'un hôtel, en attendant l'heure de son retour à Paris, il voit un Arnaud Montebourg rigolard tenter de lui apporter maladroitement un peu de réconfort : « Toi et moi, on est des sous-ministres d'Ayrault, on a vocation à se faire écrêter la gueule. » On a connu mieux comme manière de remonter le moral d'un vaincu mais le geste ne passe pas inaperçu du ministre de l'Intérieur, convaincu désormais qu'il a un allié potentiel dans le ministre du Redressement productif. Les ennemis de mes ennemis sont mes amis…

			En apparence, Christiane Taubira a remporté la partie de bras de fer l'opposant au ministre de l'Intérieur. Place Vendôme 1, place Beauvau 0, le score est accablant ! Reste que François Hollande, grand lecteur de L'Équipe, n'est pas dupe de la comédie interprétée à La Rochelle. Le match a été truqué par l'arbitre, Jean-Marc Ayrault, et le vainqueur, en l'occurrence la garde des Sceaux, s'est offert à son issue un tour de stade mettant en évidence la zizanie qui régnait dans les vestiaires. Pis, elle s'est affichée avec une supportrice au comportement pour le moins douteux, Martine Aubry, toujours là quand il s'agit de mettre en difficulté François Hollande, même s'il lui faut, pour cela, pactiser avec le « naze ». Circonstance aggravante, elle a récidivé en faisant le même numéro à l'université d'été des Verts, et seul le mépris abyssal qu'elle voue à Jean-Michel Baylet lui a interdit de se rendre à celle des radicaux de gauche, seule université d'été à pouvoir prétendre au label « université du troisième âge », compte tenu de la moyenne d'âge des participants. François Hollande est furieux contre Christiane Taubira et Jean-Marc Ayrault, d'autant qu'ils n'ont pas cru utile de le faire participer à leur complot, ce qu'il n'aurait pas dédaigné… Pour lui, Manuel Valls est donc la victime plutôt que l'instigateur de cette joute déloyale et il le lui fait savoir discrètement.

			Rassuré par cette marque de confiance dont il s'abstient sagement de faire état, Manuel Valls n'est pas du genre à pratiquer le pardon des offenses et à tolérer que le Premier ministre se comporte en surveillant général infligeant punitions et retenues au « cancre » de son gouvernement, incapable de réciter correctement sa leçon et de dévider comme un perroquet le manuel du parfait petit socialiste. Il veut montrer que Jean-Marc Ayrault a tout faux alors que lui, n'écoutant que son devoir de bon républicain, se fait l'interprète de la sagesse populaire et exprime le point de vue des Français ordinaires, cent fois plus raisonnables que de mauvais politiciens en proie à leurs faux scrupules de belles âmes éthérées. L'occasion lui en est fournie le 24 septembre quand, sur les ondes de France Inter, le ministre de l'Intérieur se livre à une charge tonitruante contre les Roms, accusés de mettre à mal par leur comportement le modèle républicain d'intégration et d'assimilation des minorités.

			Tout en se félicitant de la mise en place par certaines municipalités appartenant à la majorité de « villages d'insertion », il émet de sérieux doutes sur l'efficacité de cette politique et il le fait en des termes qui soulèvent un véritable tollé à gauche : « Cela ne peut concerner qu'une minorité car, hélas, les occupants de campements ne souhaitent pas s'intégrer dans notre pays, pour des raisons culturelles ou parce qu'ils sont entre les mains de réseaux versés dans la mendicité ou la prostitution, observe le ministre. Les préfets, de leur côté, sont soumis à une contradiction car ils doivent à la fois démanteler les campements et répondre à la demande de mener un diagnostic social visant à trouver des mesures alternatives… » 

			Pour lui, il n'y a de véritable solution que le rapatriement, dans leurs pays d'origine, de ces migrants inassimilables par les sociétés ouest-européennes, à commencer par la France : « Les Roms ont vocation à revenir en Roumanie ou en Bulgarie, et pour cela il faut que l'Union européenne, avec les autorités bulgares et roumaines, puissent faire en sorte que ces populations soient d'abord insérées dans leur pays. » 

			Il se félicite d'ailleurs de ce que son gouvernement ait mis fin, à son initiative, à l'aide au retour qui avait créé un véritable appel d'air : « Nous y avons mis fin, et je constate aujourd'hui que les populations d'origine rom ne viennent plus en France parce qu'elles savent parfaitement aujourd'hui qu'il y a une politique particulièrement ferme, républicaine, respectueuse des personnes, mais particulièrement ferme. »

			Ses propos suscitent un vif émoi chez les élus socialistes réunis lors des traditionnelles Journées parlementaires précédant la reprise des travaux de l'Assemblée nationale et du Sénat. Même le très prudent premier secrétaire du PS, Harlem Désir, qui a avalé jusque-là bien des couleuvres, fait mine de s'émouvoir en se souvenant opportunément qu'en d'autres temps il avait été à l'origine de SOS Racisme : « Je ne crois pas aux théories selon lesquelles certaines populations ne pourraient pas être intégrées, on a toujours dit ça des populations immigrées », une déclaration calquée, presque mot à mot, sur celle du très remuant ministre du Redressement productif, Arnaud Montebourg. Celui-ci se venge des propos peu aimables qu'avait eus sur lui en avril Manuel Valls, quand le ministre de l'Intérieur avait estimé qu'après sa sortie sur les méthodes de gouvernement de Jean-Marc Ayrault il aurait dû être purement et simplement limogé. Il lui rend la politesse en faisant part, lors d'une émission sur BFM TV, de son émotion face à des « propos excessifs » : « Je considère qu'il n'existe pas de théorie selon laquelle tel peuple, telle personne de telle origine ne pourrait jamais, au grand jamais s'intégrer. On a dit ça des Italiens, on a dit ça des Espagnols, on a dit ça des Portugais, on a dit ça des Arabes. Décréter par avance que c'est impossible me paraît excessif et mérite d'être corrigé. Toute personne dans la République qui souhaite s'intégrer doit être accueillie puisque c'est le sens de notre pacte républicain. » 

			L'indignation d'Arnaud Montebourg est relayée et amplifiée par la chef de file des écologistes, la ministre du Logement Cécile Duflot, laquelle s'insurge contre les déclarations du ministre de l'Intérieur en des termes particulièrement forts : « On ne peut pas considérer et on ne peut pas dire qu'il y a des catégories de population dont l'origine justifierait qu'elles ne puissent pas s'intégrer. Et deuxièmement que leurs pratiques et leur mode de vie sont un dérangement pour leurs voisins. Parce que, quand on dit cela, on est au-delà de ce qui met en danger le pacte républicain. » 

			Devant les militants écologistes réunis à Angers pour les Journées parlementaires des Verts, elle se taille un succès facile en mettant sur le même pied les déclarations de Manuel Valls et celles, sur le même sujet, de Nicolas Sarkozy à Grenoble en 2010, des déclarations qui avaient suscité un vif émoi non seulement à gauche, mais aussi et surtout à droite, notamment chez les centristes, poussant certains d'entre eux, deux ans plus tard, à voter pour François Hollande plutôt que pour l'auteur du discours de Grenoble.

			Pour la ministre du Logement, il ne fait aucun doute que le chef de l'État a le devoir moral de désavouer publiquement son ministre de l'Intérieur, au nom des combats qu'il a autrefois partagés avec ses alliés : « Quand tous nous avons participé à des meetings contre le recours aux tests ADN, quand nous avons tous dit que le discours de Grenoble était un scandale absolu, nous ne pouvons tenter de, ou envisager de tenter ou laisser penser que nous pourrions utiliser les mêmes méthodes. Et ça, ce n'est pas la responsabilité des ministres, c'est la responsabilité du président de la République. Parce qu'au-delà de son programme il a été élu pour réparer des blessures douloureuses, des blessures qui ont visé de grandes catégories de personnes, des musulmans considérés comme pas intégrés ou pas intégrables, comme posant un problème à l'identité nationale, des blessures causées aux Roms, populations parmi les plus stigmatisées d'Europe. Ce rôle essentiel qui a été confié au président de réparer les blessures, d'apaiser les tensions, c'est le pacte de valeurs qui a fondé cette majorité. »

			Pour Cécile Duflot, c'est une occasion en or de rappeler que la majorité ne se limite pas aux seuls socialistes mais inclut les radicaux et, surtout, les écologistes, sans les voix desquels le gouvernement ne disposerait pas d'une majorité confortable à l'Assemblée nationale. Ce n'est pas la première fois que Cécile Duflot entre en conflit avec Manuel Valls à propos des Roms. À l'été 2012, le démantèlement musclé de plusieurs campements roms dans la région lilloise avait provoqué un début de crise auquel Jean-Marc Ayrault avait rapidement mis fin en faisant adopter, en août 2012, une circulaire gouvernementale. Un an plus tard, le Premier ministre rappelle opportunément, lors de sa visite « amicale » aux Journées parlementaires écologistes, qu'elle constitue « la feuille de route fixée par le président » et ne paraît pas outre mesure surpris, encore moins choqué par les propos tenus par sa ministre, avec laquelle il plaisante chaleureusement.

			Pour Cécile Duflot, cette précision constitue une victoire et elle ne doute pas un seul instant que le chef de l'État va abonder dans ce sens. Elle n'ignore pas que François Hollande est parfois agacé au plus haut point par l'activisme de son ministre de l'Intérieur et, à l'été 2012, elle en a la preuve via un échange de SMS, l'un des péchés mignons de François Hollande. Agacée par l'interventionnisme estival débridé de Manuel Valls, elle avait écrit au président : « Un chat est coincé dans mon platane. Est-ce que j'ai le droit d'appeler le ministre de l'Intérieur pour qu'il le fasse descendre ? », obtenant en retour cette réponse amusée : « À mon avis, oui. »

			L'embêtant est qu'en ce 24 septembre 2013, le président de la République n'est pas véritablement d'humeur à plaisanter. Il se rend ce jour-là en Lorraine, sur le site sidérurgique de Florange, pour une visite sous très haute tension, les syndicats ouvriers lui reprochant de n'avoir pas tenu les promesses qu'il leur avait faites de maintenir en activité les hauts-fourneaux d'ArcelorMittal. Un aparté avait été prévu avec les journalistes pour que le président leur fasse des déclarations censées apaiser la colère de l'électorat de gauche en général et des sidérurgistes lorrains en particulier. Autant dire qu'il apprécie fort modérément d'être soumis à un feu roulant de questions portant toutes sur le même sujet : que pense-t-il des déclarations de Manuel Valls et de Cécile Duflot et a-t-il l'intention d'arbitrer entre les deux mauvais élèves de la petite classe gouvernementale ? Son agacement est évident et il tente, en vain, de botter en touche : « Ce n'est pas le sujet ici, je ne suis pas là pour commenter les déclarations politiques des uns et des autres ! » Tout au plus laisse-t-il entendre que cette polémique démontre l'imprudence qu'il y aurait, dans les circonstances actuelles, à laisser entrer la Bulgarie et la Roumanie dans l'espace de libre circulation de Schengen.

			Son entourage se montre plus loquace. Très proche de Manuel Valls, auprès duquel il a travaillé à la mairie d'Évry, Christian Gravel, qui s'occupe de la communication de l'Élysée, tire à boulets rouges sur la malheureuse initiative de Cécile Duflot qui a cru bon, à la fin d'un congrès, interpeller le président de la République et le contraindre à désavouer l'un de ses ministres, de surcroît le plus populaire d'entre eux, dont nul ne peut soupçonner la parfaite – on est prié de ne pas rire – loyauté envers le chef de l'État. Il n'est pas le dernier à confier aux amateurs de petites phrases ou de scoops discrets que, loin de désavouer son ministre de l'Intérieur, François Hollande l'approuve sur le fond. C'est exact puisque celui-ci confie alors à Cécile Amar : « Il est en mouvement Valls. Si les ministres parfois le trouvent trop présent, c'est qu'eux ne le sont pas forcément assez. Et être présent, ça suppose intervenir au bon moment, de manière pertinente30. » À ses yeux, ce n'est pas le cas de Cécile Duflot, priée de mettre une sourdine à ses émois et de faire son examen de conscience, à défaut de réciter publiquement un acte de contrition.

			Cette mission incombe au ministre du Redressement productif, qu'on ignorait expert dans l'art du rétro­pédalage. Ayant deviné où se situent les préférences du chef de l'État, Arnaud Montebourg revient sur ses déclarations, du moins en atténue considérablement la portée. À la surprise générale, il rend un hommage appuyé à son collègue de l'Intérieur qui « n'a pas la tâche facile » et épate la galerie par une brillante démonstration de la quadrature du cercle en expliquant aux journalistes, un peu surpris par son revirement, qu'on peut « soutenir une action et condamner un propos ».

			Le 30 septembre, Jean-Marc Ayrault et Manuel Valls ont une explication en tête à tête dont rien ne filtre officiellement dans la presse. Elle est, comme le veut l'expression d'usage, « franche et chaleureuse », c'est-à-dire houleuse et tendue. En privé, le Premier ministre et le ministre de l'Intérieur en donnent sur l'instant des versions très différentes. Selon l'occupant de Matignon, le premier flic de France a admis son erreur et regretté ses propos. Son interlocuteur affirme tout le contraire. Il a maintenu ses propos et déploré uniquement l'usage qu'en ont fait certains. Quand cette médiocre défense parvient aux oreilles du Premier ministre, celui-ci pique une formidable colère et contraint le « coupable » à revenir dans l'après-midi rue de Varenne, pour faire amende honorable devant les représentants de la majorité. Autre consolation pour le Premier ministre, dont l'autorité – ou plutôt l'absence d'autorité – a été mise à mal, pour le plus grand plaisir de ses adversaires, de droite comme de gauche, le président de la République vole à son secours. Lors du Conseil des ministres du 2 octobre, exceptionnellement enregistré par les services de communication de l'Élysée, François Hollande sermonne sa petite classe, prévenant – à bon entendeur salut ! – qu'il le fait pour la dernière fois. Il rappelle à tous les ministres les principes de solidarité, de collégialité et d'exemplarité qui doivent les animer et souligne qu'il revient à Jean-Marc Ayrault d'assurer la coordination de l'action du gouvernement, lui passant ensuite significativement la parole afin que le Premier ministre précise la manière dont il entend, à l'avenir, exercer cette mission. Il en résultera, le lendemain, l'envoi par Matignon à tous les cabinets ministériels d'une note affirmant que les ministres devront désormais, avant d'accorder des interviews, consulter les services du Premier ministre, à charge pour ceux-ci d'évaluer l'opportunité « du projet de média au regard de l'ensemble des passages médias déjà programmés ou de l'actualité ». 

			Jean-Marc Ayrault croit avoir eu gain de cause avec ce double camouflet infligé à son ministre de l'Intérieur, à ceci près que cette humiliation signe la rupture définitive entre les deux hommes, le second s'estimant désormais délié de toute obligation envers son supérieur hiérarchique et n'ayant plus en tête qu'une irrésistible envie de vengeance. Au point de perdre toute prudence et de commettre indirectement un nouvel impair. Le 3 octobre, jour de l'envoi de la fameuse note, dans les palais de la République les conseillers s'arrachent le numéro de VSD à peine sorti dans les kiosques. Il met en une la photo très glamour du couple Valls grimpant le perron de l'Élysée, lui en smoking, elle dans une robe longue rouge. Le cliché a été pris quelques jours plus tôt lors d'une soirée de gala célébrant la réconciliation franco-allemande, à l'occasion de la visite dans l'Hexagone du président allemand, qui s'est rendu en compagnie de François Hollande à Oradour-sur-Glane. Ce n'est ni la première ni la dernière fois que Manuel Valls et son épouse dînent à l'Élysée, cela fait partie de leurs obligations mondaines et ils sont de corvée chaque fois que la France reçoit un visiteur illustre. Le titre et la légende de ladite couverture valent toutefois leur pesant d'or, comme si les secrétaires de rédaction de l'hebdomadaire avaient décidé de jeter de l'huile sur le feu et de provoquer un sérieux refroidissement des relations entre le président de la République et son ministre de l'Intérieur :

			« Anne Gravoin et Manuel Valls. L'Élysée, ils s'y voient déjà ! Il est en tête des sondages, elle cartonne dans le show-biz. Jusqu'où iront la musicienne et son ministre de mari ? »

			Ce n'est pas tout. En prime, il y a un cartouche où l'on peut lire : « Enquête sur le couple le plus puissant de France ». Cette définition ne vaut pas, visiblement, pour celui formé par Jean-Marc et Brigitte Ayrault ni, ce qui est plus grave, pour François Hollande et Valérie Trierweiler. Celle-ci prend d'ailleurs fort mal cette couverture, s'estimant injustement trahie par Anne Gravoin. Les deux femmes sont proches l'une de l'autre et se retrouvent souvent, en dehors des simples obligations protocolaires, pour partager un poulet coco avec leurs amies Laure Driant-Darcos et Valérie de Senneville, épouse, à la ville, de Michel Sapin. Elles échangent leurs points de vue sur l'actualité. Jean-Marc Ayrault fait souvent les frais de leurs commérages, alors que leurs époux respectifs sont l'objet de tendres et doux éloges, assortis de quelques remarques sur les vilains procédés dont quelques impudents usent à leur égard. La photo de VSD met un terme à cette complicité. Blessée, Valérie Trierweiler ne cache pas sa colère à François Hollande, en vain.

			Bon connaisseur de la presse et des journalistes, celui-ci tend en effet à relativiser la portée de l'initiative prise par VSD, un hebdomadaire de surcroît loin de connaître des tirages élevés. Il y voit surtout la conséquence des refus répétés qu'a opposés sa compagne aux demandes d'interviews sollicités par la rédaction de VSD. Journaliste à Paris Match, Valérie Trierweiler, après avoir entretenu des rapports plus qu'orageux avec sa direction, a, depuis mai 2013, fait la paix avec Olivier Royant, et réserve à son journal la primauté de ses déclarations, une attitude qui n'est pas sans mécontenter la concurrence, ravie de pouvoir, quand l'occasion s'en présente, lui donner une bonne leçon. Il ne faut pas aller chercher plus loin le fin mot de l'affaire.

			Sur ce point précis, le chef de l'État fait preuve d'une grande naïveté, peut-être pour éviter une explication avec sa compagne, dont les colères et les accès de jalousie l'insupportent au plus haut point. Il minimise la gravité de l'incident et prend pour argent comptant les explications fournies par Manuel Valls, pour lequel cette couverture a été préparée par Harold Hauzy et l'hebdomadaire bien avant le déclenchement de la fatale polémique sur les Roms ou la publication de la note de Matignon sur la communication ministérielle, sans qu'il n'ait son mot à dire sur le titre et le chapô de une. En omettant toutefois de préciser que VSD n'a pas tiré des plans sur la comète ou lui a prêté, contre son gré, des intentions qu'il n'a pas. Car lors d'un déplacement à Barcelone, le 20 septembre, il n'a pas hésité à dévoiler un peu ses ambitions en confiant au micro d'une radio locale : « Un président né à Barcelone, c'est possible ! » Le ton sur lequel il a prononcé cette phrase montrait clairement qu'il ne s'agissait pas d'une simple phrase jetée au hasard ou d'un lapsus linguae commis sous le coup de l'émotion de ses retrouvailles avec sa cité natale. Elle sonne comme un tournant décisif dans la concurrence acharnée à laquelle se livrent les deux têtes de l'exécutif et leur trop ambitieux ministre de l'Intérieur. … Celui-ci ne se contente plus de briguer Matignon, il rêve aussi de l'Élysée31 et le proclame haut et fort. Voilà qui change du tout au tout ses relations avec François Hollande, ce qui va l'exposer à de singuliers déboires dans les semaines suivantes.

			 

			 

			
				
					 30. Cité par Cécile Amar, Jusqu'ici, tout va mal, Grasset, 2014, p. 239.

				

				
					 31. Manuel Valls n'est pas le seul membre du gouvernement à rêver d'occuper le fauteuil de François Hollande. Arnaud Montebourg l'a précédé en confiant au Monde Magazine, le 30 août 2013 : « La présidentielle est la seule élection à laquelle j'envisage de me présenter un jour. » 
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			Tempêtes au-dessus d'un nid de serpents

			Début octobre 2013, la guerre est donc officiellement déclarée entre Manuel Valls et Jean-Marc Ayrault, une guerre feutrée dont les journalistes politiques font leur miel, accumulant confidences et bons mots des deux adversaires, sans se douter que leur animosité va provoquer une crise ouverte dont la principale victime sera le président de la République en personne. Le prétexte en est l'expulsion, le 9 octobre 2013, d'une famille rom kosovare, les Dibrani, déboutée de sa demande de droit d'asile en France et assignée à résidence le 22 août dans l'attente de sa reconduction à la frontière. C'est peu dire que cette décision n'a rien d'exceptionnel ni de réellement choquant. Depuis l'arrivée des socialistes au pouvoir, des centaines d'expulsions ont eu lieu sans susciter véritablement d'émotion et les Dibrani n'ont rien pour susciter la sympathie. Le père, Reshat Dibrani, est un homme violent – il a fait l'objet d'une plainte déposée contre lui par sa femme pour avoir battu deux de ses filles – que les autorités soupçonnent d'obliger les siens à avoir recours à la mendicité. Détenu au centre de rétention administrative de Geispolsheim dans le Bas-Rhin, il est expulsé le 8 octobre cependant que sa femme et cinq de leurs enfants sont interpellés, le lendemain, au centre d'accueil des demandeurs d'asile de Levier, dans le Doubs. Le sixième enfant Dibrani, Leonarda, dont le nom va bientôt faire la une de tous les journaux, est, elle, interpellée le même jour à Sochaux, alors qu'elle participe à une sortie scolaire organisée par le collège André-Malraux de Pontarlier où elle suit, de manière très irrégulière, une scolarité chaotique en classe de troisième.

			L'affaire aurait pu passer totalement inaperçue si le Réseau Éducation sans frontières (RESF) n'avait publié, le 14 octobre, sur son blog, hébergé par Mediapart, une « Lettre ouverte des enseignants du collège André-Malraux et du lycée Toussaint-Louverture », dénonçant les circonstances de l'arrestation de la jeuner fille sous les yeux de ses camarades et soulignant le drame vécu par une famille installée en France depuis cinq ans et n'ayant plus aucune attache avec le Kosovo, où elle a été expédiée manu militari.

			Venant après la fameuse polémique sur les capacités d'assimilation des Roms, l'affaire Dibrani enflamme l'opinion publique, notamment l'électorat de gauche, certains y voyant une occasion en or pour critiquer la dérive sécuritaire du ministre de l'Intérieur, Manuel Valls, soupçonné de vouloir récupérer à son profit la xénophobie ambiante exacerbée par la propagande du Front national. La sénatrice écologiste Esther Benbassa, connue pour ses livres sur l'histoire du judaïsme français, souffle ardemment sur les braises du dossier rom en établissant une comparaison pour le moins douteuse entre l'expulsion des Dibrani et les terribles rafles anti-juives de l'été 1942 : « Moi qui pensais que la France n'avait pas perdu la mémoire de sa sombre histoire, j'étais loin d'imaginer qu'en 2013, en tant que parlementaire, élue du peuple, je serais témoin d'une rafle. » Il n'en faut pas plus pour que certains socialistes montent sur leurs grands chevaux et entonnent l'air du « plus jamais ça », en profitant de l'absence du premier secrétaire, Harlem Désir, lequel accompagne alors François Hollande en Afrique du Sud où le président de la République effectue une visite officielle de deux jours, les 14 et 15 octobre. Le mardi 15 octobre au soir, la réunion du bureau national du PS, présidée, en l'absence du premier secrétaire, par son directeur de cabinet, Mehdi Ouraoui, vire au psychodrame et se traduit par une avalanche de réactions indignées des hiérarques socialistes. Rival malheureux de Harlem Désir en octobre 2012, Emmanuel Maurel, animateur de la gauche socialiste, ne mâche pas ses mots : « Quand on est de gauche et qu'on entend cette histoire, on ne peut avoir que des hauts-le-cœur. Cessons d'avoir des calculs électoraux et de tout penser en fonction du FN ! » Le président de l'Assemblée nationale, Claude Bartolone, lui, se fend d'un tweet rageur : « Il y a la loi. Mais il y a aussi des valeurs avec lesquelles la gauche ne saurait transiger. Sous peine de perdre son âme », cependant que l'une des porte-parole du PS, Laurence Rossignol, fait part de son émotion : « On est au cœur du cœur des valeurs de la gauche : l'école comme sanctuaire, la protection des enfants scolarisés. Si on lâche sur ça, pourquoi continuer à se dire de gauche32 ? »

			La réaction à chaud des socialistes s'explique en partie par leur inquiétude face à l'annonce par la FIDL, proche de SOS Racisme, de manifestations pour réclamer le retour des Dibrani et d'un lycéen arménien, Khatchik Kachartryan, également expulsé de France. Visiblement très bien informé, le ministre de l'Éducation nationale, Vincent Peillon, a appelé d'ailleurs son collègue de l'Intérieur, le 15 octobre, pour lui signaler que les lycées et collèges de la région parisienne sont en pleine ébullition et que le mouvement risque fort de faire tache d'huile et de s'étendre à l'ensemble du territoire.

			Dès son retour à Paris, le 15 octobre au soir, François Hollande s'est entretenu au téléphone à ce sujet avec Vincent Peillon, Jean-Marc Ayrault et Manuel Valls, sans manifester particulièrement d'inquiétude. Moins en tous les cas que sa compagne, Valérie Trierweiler, bien décidée à se venger de l'affront que lui aurait fait le ministre de l'Intérieur avec la fameuse couverture de VSD. Elle sort de la réserve qu'elle observait depuis son fameux tweet de soutien à Olivier Falorni en juin 2012 pour faire part de son émotion à l'idée que Leonarda a été appréhendée lors d'une sortie scolaire : « On ne franchit pas certaines frontières et la porte de l'école en est une. L'école est un lieu d'intégration, elle n'est pas un lieu d'exclusion. »

			Valérie Trierweiler n'est pas mécontente de décocher cette flèche du Parthe à Manuel Valls, un sentiment que Jean-Marc Ayrault n'est pas loin de partager, quitte à induire en erreur le chef de l'État. Il sait que le ministre de l'Intérieur se rendant à partir du 16 octobre aux Antilles, pour une visite de trois jours, il pourra mettre à profit cette absence pour le marginaliser et convaincre François Hollande de la nécessité de désavouer Manuel Valls, seul responsable de la grogne des lycéens. Le chef du gouvernement exploite au maximum les manifestations de la FIDL pour enfoncer le clou contre son ministre de l'Intérieur et suggérer une sortie de crise pour le moins insolite. Il suffirait d'établir que l'arrestation de Leonarda n'a pas été faite selon les règles, en un mot que les policiers chargés de cette pénible procédure n'ont pas respecté le sacro-saint principe de la sanctuarisation de l'école, pour que, grand seigneur, le gouvernement manifeste sa volonté d'apaisement en autorisant le retour en France des Dibrani et le réexamen de leur situation.

			Lors d'un déjeuner, le 17 octobre, François Hollande et Jean-Marc Ayrault se mettent d'accord sur l'annonce que fera quelques heures plus tard le Premier ministre devant les députés, concernant l'ouverture par l'Inspection générale de l'administration (Iga) d'une enquête sur les circonstances de l'interpellation de la jeune collégienne, enquête dont les conclusions devront être remises avant la fin de la semaine : « S'il y a eu faute, l'arrêté de reconduction à la frontière sera annulé. Cette famille reviendra pour que sa situation soit réexaminée en fonction de notre droit, de nos pratiques et de nos valeurs. » Chaque terme a été soigneusement pesé et le Premier ministre peut se féliciter de ce qu'ils sonnent comme un désaveu potentiel du ministre de l'Intérieur, soupçonné d'entorse, volontaire ou involontaire, aux « valeurs républicaines », celles dont il aime tant à se gargariser dans ses discours. Le 17 au soir, François Hollande et Jean-Marc Ayrault se retrouvent à l'Élysée pour une nouvelle réunion avec les responsables de la majorité présidentielle, à savoir les présidents de l'Assemblée et du Sénat, Claude Bartolone et Jean-Pierre Bel, les présidents des groupes parlementaires socialistes, Bruno Le Roux et François Rebsamen, ainsi que le premier secrétaire du PS, Harlem Désir. Tous tombent d'accord pour acter le possible retour en France des Dibrani et se conformer à cette hypothèse dans leurs futures déclarations à la presse. Jean-Marc Ayrault n'a guère eu de mal à faire triompher sa ligne. François Rebsamen, Claude Bartolone et Jean-Paul Bel ne sont pas précisément des amis du ministre de l'Intérieur et ne pourraient qu'avoir à se féliciter de sa mise à l'écart ou de son désaveu.

			Tenu au courant de ce développement par ses plus proches collaborateurs, Manuel Valls, depuis les Antilles, mène une contre-offensive vigoureuse en direction du chef de l'État, qu'il soupçonne de duplicité. Il est d'autant plus résolu à ne rien céder, sur le fond comme sur la forme, qu'il peut se targuer du soutien massif de l'opinion publique. Loin de partager l'indignation des lycéens ou les faux scrupules des hiérarques socialistes, celle-ci se déclare favorable à l'éloignement définitif de la famille Dibrani. Un sondage BVA réalisé pour I-Télé et Le Parisien montre que 74 % des Français, dont 89  % des électeurs de droite, 65 % des électeurs socialistes, 46 % des électeurs écologistes et 37 % des électeurs du Front de gauche, approuvent le ministre de l'Intérieur. Celui-ci se trouve donc en position de force, au point de laisser clairement entendre au chef de l'État qu'il pourrait être amené à démissionner dans l'hypothèse où le rapport de l'Iga conclurait à une faute de ses services. D'après certains journalistes, il aurait ainsi dit au chef de l'État : « Si je gêne, il faut me le dire et je pars. » D'autres, par la suite, soutiendront qu'il aurait envoyé à certains de ses proches un SMS rageur : « Je me barre ! », ce qu'il démentira, reconnaissant toutefois avoir mis la barre assez haut : « J'ai dit clairement que si on faisait revenir la famille, pour des raisons politiques alors qu'il n'y avait pas de faute dans la procédure, on mettait en cause l'État de droit et que, dans ce cas, je ne pouvais pas rester. Mais si la politique d'immigration ne pouvait pas se faire, je n'aurais pas hésité. C'est comme si on me disait : “Il y a vingt mille policiers en moins.” »

			Soucieux de ne pas laisser Jean-Marc Ayrault profiter de son absence, il écourte d'une journée son séjour aux Antilles, pour rentrer à Paris le samedi 19 mars au petit matin, afin que l'Iga lui remette le fameux rapport – un rapport dont le contenu lui donne entière satisfaction. Il précise en effet que l'interpellation de Leonarda Dibrani n'a pas porté atteinte au principe de la sanctuarisation de l'école puisque la collégienne est descendue du bus avec une enseignante avant l'arrivée des forces de l'ordre et que son arrestation s'est faite à l'abri des regards. De plus, l'enquête conclut « que le refus d'autorisation de séjour […] et la décision de mise en œuvre de l'éloignement de la famille Dibrani étaient conformes à la réglementation en vigueur » et confirme qu'« aucune contrainte physique n'a été exercée33 ». Le rapport de l'Iga revient également sur les raisons pour lesquelles la préfecture du Doubs avait rejeté la demande d'admission exceptionnelle au séjour de la famille Dibrani, en arguant de son manque d'une réelle volonté d'intégration. Quant à la seule Leonarda, l'Iga ne se prive pas d'indiquer que sa prétention à revenir en France avec les siens pour y poursuivre ses études est démentie par sa propension, relevée par les services sociaux, à faire l'école buissonnière.

			C'est donc un Manuel Valls sûr de son bon droit qui, le samedi 19 octobre, retrouve à l'Élysée François Hollande, Jean-Marc Ayrault et Vincent Peillon, afin de déterminer la suite à donner à ce rapport. Tous tombent d'accord sur une solution ménageant les susceptibilités des uns et des autres, l'un de ces compromis dont le chef de l'État est particulièrement friand et qui rappelle les fameuses motions « nègre blanc » du parti radical. Les Dibrani ne seront pas autorisés à rentrer en France, exception faite de la seule Leonarda à laquelle un accueil sera proposé par « souci d'humanité » et « compte tenu des circonstances ».

			L'affaire aurait pu en rester là. Hélas pour lui, François Hollande commet une gaffe monumentale, estimant que c'est à lui, et non au Premier ministre ou au ministre de l'Intérieur, de tourner la page de cet épisode peu glorieux, afin de bien montrer qui commande au plus haut sommet de l'État. Jean-Marc Ayrault et Manuel Valls se gardent bien de l'en dissuader, contrairement à Vincent Peillon. Le ministre de l'Éducation nationale a compris qu'en agissant de la sorte le chef de l'État, loin de faire acte d'autorité et d'en recueillir les dividendes, assènera la preuve qu'il a dû, pour réparer la stratégie maladroite du Premier ministre, céder au chantage de son ministre de l'Intérieur. Pressé d'en finir, François Hollande intervient à 13 heures, depuis la salle des fêtes de l'Élysée, pour annoncer à la télévision la solution proposée, immédiatement refusée depuis Mitrovica, au Kosovo, par Leonarda Dibrani, qui joue à la vedette du jour et s'offre le luxe non seulement de ridiculiser en direct devant les caméras le président de la République, mais aussi de le défier en affirmant son intention de rentrer plus tard en France, avec sa famille.

			Improvisée, l'allocution du chef de l'État vire à la catastrophe, Le Monde allant même jusqu'à écrire que l'affaire Dibrani « s'est muée en saga politique, qui rappelle le pire des émissions de téléréalité ». Plus grave, le premier secrétaire du PS, Harlem Désir, que nul n'a cherché à prévenir de la volte-face de l'Élysée, fait scandale en manifestant son émotion et sa désapprobation. Contredisant publiquement le président de la République, le dirigeant du principal parti de la majorité persiste à réclamer le retour de tous les Dibrani, une prise de position qui suscite la consternation tant au gouvernement que chez ses camarades socialistes, habitués au mutisme quasi total dont le premier secrétaire fait montre depuis son entrée en fonctions. Nul ne comprend pourquoi il a soudainement retrouvé l'usage de la parole et décidé de tirer un but contre son propre camp, choisissant comme victime le chef de l'État, le seul à avoir pesé de tout son poids pour qu'il prenne la succession de Martine Aubry.

			Cette initiative malencontreuse, qui fait les unes de la presse écrite et audiovisuelle, est très sévèrement jugée à gauche. Si un conseiller de l'Élysée confie en off : « Il n'aurait rien dit jusqu'au bureau national de mardi soir, tout le monde aurait compris qu'il n'était pas d'accord, mais au moins il n'aurait pas contredit le président. Là, il réussit le tour de force de ne pas soutenir le seul qui le soutienne ! », les socialistes, toutes tendances confondues, font chorus pour exiger sa tête. Le lundi 21 octobre, les députés socialistes lui battent froid lors de la réunion de leur groupe parlementaire et menacent de quitter la salle si Bruno Le Roux passe la parole au coupable, qui a été contraint, auparavant, de faire amende honorable sur BFM TV en affirmant que « le débat est clos, puisque le président de la République a pris une décision ». Le lendemain, lors du petit-déjeuner de la majorité, qui réunit à huis clos le Premier ministre, les présidents des Chambres, des groupes et quelques ministres de poids (dont Manuel Valls), le malheureux se voit dûment sermonné et rendu responsable de tous les maux de la terre. Il a beau plaider qu'il n'a fait que se conformer à la ligne définie, la semaine précédente, par le même aréopage, et qu'il n'est pas responsable du changement de cap opéré au dernier moment par l'Élysée, rien n'y fait, il est purement et simplement ostracisé.

			Jean-Marc Ayrault, qui n'avait pas caché son hostilité à sa nomination comme premier secrétaire du PS, ne boude pas son plaisir de voir Harlem Désir en aussi mauvaise position. Certes, élu par les militants, le premier secrétaire du PS ne peut être démis que par eux, à l'occasion du prochain congrès prévu en 2014 ou 2015, mais il n'est plus leur dirigeant que de nom et se voit dès lors obligé de manifester au Premier ministre une allégeance sans faille afin d'expier son « crime », ce qui a l'avantage de priver Manuel Valls d'un allié de poids34. C'est là une maigre consolation pour le chef du gouvernement, dont la position est plus que jamais fragilisée. La manœuvre peu ragoutante à laquelle il s'est livré en instrumentalisant l'affaire Dibrani contre son ministre de l'Intérieur se retourne contre lui. Il n'est plus l'homme fort du gouvernement et il a contribué, de surcroît, à l'affaiblissement du président de la République, une faute qui pourrait bien lui coûter son poste.

			Car l'opposition n'est pas la seule à réclamer sa tête. La presse, notamment la presse étrangère, fait chorus, le Berliner Zeitung allant même jusqu'à conseiller malicieuse­ment à François Hollande, confronté à la hausse continue du chômage, de se séparer de ses conseillers en suscitant ainsi « un frémissement sur le marché du travail français ». Les rares journaux français à ne pas encore sacrifier au « Hollande-bashing » l'adjurent de changer de Premier ministre pour sauver ce qui reste de son quinquennat. C'est ainsi qu'à la fin octobre Le Nouvel Observateur, où Jean-Marc Ayrault n'est guère en odeur de sainteté, publie un dossier à charge sur l'affaire Leonarda, « un loupé magistral qui change le visage du quinquennat », « véritable condensé de toutes les contradictions de la gauche » et « révélateur terrible d'un quinquennat en panne, dix-huit mois à peine après qu'il a commencé ». Si l'hebdomadaire étrille littéralement le Premier ministre, il fait montre d'une grande indulgence, teintée d'admiration respectueuse, envers le ministre de l'Intérieur, dont la politique anti-Roms différerait du tout au tout de celle de Nicolas Sarkozy. L'organe de la gauche bien-pensante ne se fait pas faute de souligner que l'affaire Leonarda a renforcé M. Valls autant qu'elle a accentué l'impopularité de M. Hollande – à preuve, le sondage réalisé par BVA indiquant que le chef de l'État récolte 26 % d'opinions favorables, soit le plus faible niveau pour un président de la Ve République, tandis que Manuel Valls frise les 70 % de bonnes opinions. Il n'y a donc plus qu'une seule solution pour François Hollande : appeler Manuel Valls à Matignon. Même si Le Nouvel Observateur ne le dit pas explicitement, il le sous-entend fortement.

			 

			*

			 

			Point n'est besoin d'être grand clerc pour deviner que Manuel Valls et son entourage sont derrière cette campagne visant à réclamer sur l'air des lampions sa nomination à Matignon, un peu à la manière dont les milieux bonapartistes, au lendemain des journées de février et de juin 1848, avaient milité en faveur de Louis-Napoléon Bonaparte, le futur Napoléon III, auteur d'un opuscule sur l'extinction du paupérisme, en faisant chanter aux ouvriers durement touchés par le chômage : « C'est Poléon qu'il nous faut. » Persuadé que Jean-Marc Ayrault a fait son temps et n'est plus l'homme de la situation, pour autant qu'il l'ait jamais été, le ministre de l'Intérieur tire continuellement la sonnette d'alarme et fait remonter en direction de l'Élysée, en passant au-dessus de la tête du Premier ministre, les mises en garde pessimistes à propos de l'état d'esprit de ses concitoyens.

			Le 25 octobre 2013, il fait ainsi parvenir à François Hollande une note d'information faisant la synthèse des rapports qui lui ont été adressés par les préfets. Celle-ci fait une large place aux conséquences de l'affaire Leonarda, soulignant que les indignations des belles âmes ont eu des effets négatifs sur l'action des autorités, puisque « certains ressortissants étrangers reçus en préfecture se sont montrés plus agressifs, allant jusqu'à refuser le paiement de la taxe sur les titres de séjour, tandis que d'autres ont exprimé des inquiétudes sans fondement sur le renouvellement de leur titre de séjour ». Manuel Valls ne se fait pas faute de souligner la justesse de sa ligne puisque « l'ampleur de la polémique est apparue comme complètement déconnectée des préoccupations quotidiennes des citoyens, plus inquiets de la situation économique et sociale, ce qui n'a pas manqué d'aviver leur exaspération ». Il n'hésite pas, dans la foulée, à souligner que le PS risque fort, lors des prochaines consultations électorales, de payer très chèrement son aveuglement. Les préfets sont en effet unanimes à noter que « les élus se sont dits inquiets de la progression des opinions bienveillantes à l'égard du Front national auprès de leurs administrés, tout en estimant que l'impact électoral sera plus significatif pour les européennes ». 

			Manuel Valls ne se contente pas de plaider, via les préfets, pour sa propre paroisse. L'affaire Dibrani n'a été que le révélateur d'un mécontentement plus grand, se manifestant notamment par le ras-le-bol des Français devant l'augmentation significative de la pression fiscale. Il n'est pas le seul ministre à avoir fait cette constatation. Dès le 20 août 2013, lors d'une interview accordée à France Inter, Pierre Moscovici avait fait sensation en se disant « très sensible à ce ras-le-bol fiscal que je ressens de la part de nos concitoyens, qu'ils soient des ménages, des consommateurs ou qu'ils soient des entreprises, et ça, nous l'écoutons ». C'est à ses yeux la conséquence du vaste effort mis en œuvre par le gouvernement pour réduire le déficit des comptes publics en trouvant 20 milliards d'euros, fournis pour 6 milliards par une augmentation des prélèvements obligatoires et pour 14 milliards par une diminution des dépenses publiques. Outre une hausse des impôts frappant principalement les classes moyennes, c'est-à-dire le cœur de l'électorat socialiste, le gouvernement a décidé d'imposer de nouvelles taxes dont la plus impopulaire est, de très loin, l'écotaxe, une taxe devant s'appliquer, en vertu du principe pollueur-payeur, aux actions générant des dommages environnementaux, pour contribuer à les limiter ou à en atténuer ou réparer certains effets, taxe visant principalement les transporteurs routiers. Pour satisfaire ses alliés écologistes, François Hollande s'est engagé en effet, en septembre 2012, à « changer des modes de prélèvement [pour] peser sur les choix, taxer moins le travail, plus les pollutions ou les atteintes à la nature ; dissuader les mauvais comportements ; encourager les innovations ; stimuler les recherches ; accélérer les mutations », ce qui amène le gouvernement de Jean-Marc Ayrault à instituer, à partir de janvier 2014, la perception d'une taxe poids-lourds, taxe s'appliquant aux véhicules de transport de marchandises qui empruntent le réseau taxable indépendamment du contenu transporté par ces véhicules et variant de 8,8 à 15,4 centimes d'euros par kilomètre parcouru.

			Se conjuguant avec l'annonce de plusieurs plans sociaux visant des entreprises de l'Ouest français, frappé de plein fouet par la récession, l'écotaxe déclenche, à l'automne 2013, un vaste mouvement de protestation en Bretagne, baptisé par la presse le « mouvement des Bonnets rouges », allusion à la révolte fiscale de 1675 qui avait vu les croquants bretons se révolter contre l'institution d'une taxe sur le papier timbré pour financer la guerre de Hollande ! L'un des animateurs du moderne mouvement des Bonnets rouges n'est d'ailleurs pas un inconnu pour Manuel Valls. C'est le patron de la société Armor Lux, une PME quimpéroise qui vient de perdre le très lucratif marché de confection des uniformes de la police nationale. Dès le 22 octobre 2013, l'Ouest est le théâtre de manifestations monstres rassemblant patrons, salariés, agriculteurs et transporteurs routiers, manifestations se traduisant par la dégradation ou la destruction de certains portails écotaxe et par des affronte­ments violents avec les forces de l'ordre.

			À peine sorti de la piteuse affaire Leonarda, le gouvernement de Jean-Marc Ayrault se trouve confronté à une vague sans précédent d'agitation sociale d'autant plus grave qu'il s'agit d'un mouvement en apparence spontané sur lequel les organisations syndicales, inter­locutrices traditionnelles du pouvoir, n'ont guère prise. La note du 25 octobre ne laisse aucun doute sur le sérieux de la situation :

			« Partout sur le territoire, les préfets dressent le même constat d'une société en proie à la crispation, à l'exaspération et à la colère. Les préfets évoquent le caractère fédérateur de la contestation gouvernementale. Lorsque les uns dénoncent la volatilité et la lourdeur des règles fiscales, qui freinent le développement des entreprises, les autres remettent en cause la légitimité de l'impôt. Le mélange de mécontentement latent et de résignation s'exprime de façon éruptive à travers une succession d'accès de colère soudains, presque spontanés, et non au sein de mouvements sociaux structurés. »

			C'est bien vu, à ceci près que ladite note ne fait pas mention d'un mouvement social, lui, très bien structuré, rassemblant, dans un complot aux multiples ramifications, les ministres hostiles à Jean-Marc Ayrault et quelques proches conseillers du président de la République, complot dont les deux chevilles ouvrières sont Manuel Valls et Arnaud Montebourg, provisoire­ment devenus les meilleurs amis du monde.

			Lors de l'affaire Leonarda, le ministre du Redressement productif s'est fait remarquer par son silence assourdissant, contrastant avec les propos très durs qu'il avait eus sur son collègue de l'Intérieur lors de la polémique sur l'aptitude à l'assimilation des Roms. Cela n'a rien d'un hasard. Depuis leur promenade en commun sur les Champs-Élysées, le 8 mai 2013, les deux compères se sont rapprochés, grâce à l'intervention d'un curieux médiateur, Aquilino Morelle, lequel tient ou croit tenir auprès de François Hollande le rôle qu'occupait jadis Jacques Attali aux côtés de François Mitterrand. Ce médecin énarque a été le directeur de la campagne d'Arnaud Montebourg durant les primaires socialistes, puis la plume du candidat Hollande avant de devenir celle du président. Il connaît et pratique depuis longtemps le ministre de l'Intérieur puisqu'ils ont, en 1993, conspiré de concert pour porter à la tête du PS Michel Rocard. Depuis, les deux hommes ne se sont jamais perdus de vue, travaillant ensemble à Matignon de 1997 à 2000. Même s'ils n'ont pas la même conception du socialisme, peu s'en faut, ils s'estiment et savent qu'il faut savoir parfois, pour parvenir à ses fins, inviter le diable à sa table et rompre le pain avec lui.

			Aquilino Morelle, qui a conseillé au ministre du Redressement productif de ne pas intervenir lors de l'affaire Leonarda, n'a donc aucun mal à convaincre Manuel Valls de participer, dans la dernière semaine d'octobre, à une réunion amicale, un samedi après-midi, dans les appartements privés du ministre du Redressement productif à Bercy, réunion à laquelle est également convié un autre membre du gouvernement, Benoît Hamon. Ce curieux séminaire est l'occasion pour ses participants de découvrir qu'ils sont d'accord sur un point, à savoir que Jean-Marc Ayrault n'a plus sa place à Matignon. Accessoirement, ils réalisent qu'ils partagent en plus la même désillusion à l'égard de François Hollande, que Manuel Valls surnomme « Pépère » alors qu'Arnaud Montebourg préfère le sobriquet de « Toto » pour décrire l'adolescent attardé qu'est à ses yeux le chef de l'État, cependant qu'Aquilino Morelle, tenté par le rôle de gourou, prétend qu'il lui suffira de parler à « l'Autre » pour que celui-ci, éperdu de reconnaissance, applique à la lettre et immédiatement toutes ses suggestions. On le voit, la collégialité et la solidarité ne sont pas de vains mots chez ces socialistes-là, qui se partagent la peau de l'ours avant de l'avoir tué ou avant même l'ouverture déclarée de la chasse au gros gibier. Arnaud Montebourg et Benoît Hamon promettent au ministre de l'Intérieur l'appui de leurs partisans à l'Assemblée nationale lorsqu'il sera nommé à Matignon, à charge pour le nouvel occupant de Matignon de porter le premier à la tête de Bercy, dirigé pour l'instant par Pierre Moscovici, et d'offrir au second un portefeuille nettement plus attractif que celui de l'Économie solidaire.

			Manuel Valls et Arnaud Montebourg ne se contentent pas de se répartir les rôles dans le présent ou l'avenir proche, l'un à Matignon, l'autre à Bercy, de facto aux commandes de l'État puisque leur manœuvre a pour but de réduire le président de la République au rôle peu enviable de simple potiche, une sorte de président « normal » de la Ve République, en attendant l'instauration de la VIe. Ils songent également à 2017, persuadés tous deux que François Hollande ne sera pas en mesure de se représenter et qu'ils auront alors le champ libre pour briguer, lors des primaires, les suffrages des militants ou sympathisants socialistes, quitte alors à s'entredéchirer.

			Il ne leur reste plus qu'à convaincre, grâce à Aquilino Morelle, le président de la République de se prêter à ce putsch légal, quitte à lui forcer un peu la main en faisant donner de la voix tous les socialistes mécontents, aux plus méritants desquels on aura fait miroiter l'attribution de maroquins ministériels ou l'octroi de subventions bienvenues à quelques mois des élections municipales. Les candidats à ce petit jeu sont nombreux et l'offre est supérieure à la demande. Au sein du PS, Jean-Marc Ayrault compte peu de partisans déclarés, et même ceux-ci ne seraient pas hostiles à la perspective d'un remaniement ministériel d'envergure. Bien qu'il soutienne en principe le Premier ministre, Patrick Menucci, le candidat PS à la mairie de Marseille, pour laquelle il est donné grand favori par les sondages, estime que sa tâche serait d'autant plus aisée si Paris manifestait sa volonté de changement en faisant rentrer « dans le gouvernement ce que l'on appelle des poids lourds politiques, Martine Aubry, Bertrand Delanoë, des gens d'expérience, cela me paraîtrait une bonne idée ». Un avis partagé par Anne Hidalgo, qui brigue la succession de Bertrand Delanoë à la mairie de Paris, pour laquelle il « faut donner des signes et des changements rapides. Dans un match de foot, il y a des gens sur le banc de touche et il y en a qui sont sur le terrain. Quand on est fatigué, quand on est essoufflé ou quand on a envie de donner des signes de renouveau, il faut peut-être aussi changer des hommes ».

			Manuel Valls souhaite tant parvenir à ses fins qu'il ne répugne même pas à enregistrer le ralliement, si ce n'est à sa personne du moins à un « changement de cap et d'équipe », de sa vieille ennemie la sénatrice PS de Paris Marie-Noëlle Lienemann, une Henri Emmanuelli en jupons dont le titre de gloire, passablement éventé, réside dans le fait qu'elle a été ministre déléguée au Logement et au Cadre de vie dans le gouvernement de Pierre Bérégovoy (1992-1993) et secrétaire d'État au Logement dans celui de Lionel Jospin de 2001 à 2002. Longtemps élue de l'Essonne, elle n'avait guère apprécié le parachutage à Évry de Manuel Valls et s'était opposée, sans succès, à sa prise de contrôle de la fédération socialiste. La voilà incitée par Arnaud Montebourg à tremper dans le complot et elle y consent, Manuel Valls se résignant à la voir revenir sur le devant de la scène politique. Après tout, son mentor, Georges Clemenceau, n'avait-il pas manifesté une certaine tendresse pour une autre pétroleuse, infiniment plus talentueuse, Louise Michel ? Avec sa colossale propension à ne rien comprendre à la politique, Marie-Noëlle Lienemann n'hésite pas à clamer haut et fort que François Hollande doit « proposer un nouveau pacte à l'ensemble des forces qui ont fait sa victoire pour une deuxième étape du quinquennat » en s'appuyant sur le parti de gauche de Jean-Luc Mélenchon, le Parti communiste, les écologistes et l'aile gauche du PS, promis à devenir les fourriers du vallsisme !

			Sa charge porte moins que celle assénée à Jean-Marc Ayrault par Malek Boutih, ancien président de SOS Racisme et député de l'Essonne, poste qu'il a ravi en 2012, à l'issue d'une primaire, à l'un des amis les plus proches de François Hollande, Julien Dray. Il ne fait pas partie de l'entourage immédiat de Manuel Valls même si, tout comme celui-ci, il a été approché en 2007 par Nicolas Sarkozy pour entrer dans son gouvernement. Les deux hommes, dont le discours sur l'intégration des immigrés présente de fortes ressemblances et un même rejet des clichés de la gauche morale, entretiennent de bonnes relations en dépit de leurs divergences sur la politique économique et sociale. Malek Boutih a surtout une revanche à prendre sur François Hollande et Jean-Marc Ayrault, qu'il tient pour responsable de ses déboires électoraux en 2007, quand il avait voulu se présenter aux législatives, une candidature devant symboliser, selon lui, l'ouverture du PS à la « diversité ». Réticent, François Hollande lui avait refusé une circonscription sûre en région parisienne, lui octroyant du bout des lèvres un parachutage en Charente, où le malheureux s'était retrouvé en butte à l'hostilité des socialistes locaux et de la candidate désignée initialement par eux, Martine Pinville. Celle-ci, nonobstant son exclusion du PS, s'était présentée comme socialiste indépendante et avait été élue confortablement au second tour, alors que son ex-camarade, arrivé en troisième position (15,65 %, soit 9,54 % des inscrits), n'avait pu participer à la triangulaire, faute d'avoir obtenu les 12,5 % nécessaires à son maintien. Malek Boutih avait alors publiquement accusé François Hollande35 de l'avoir « envoyé au casse-pipe » et avait critiqué les dirigeants socialistes « qui forment un cénacle qui n'aime pas la société telle qu'elle est, qui ne s'y projette pas et qui garde la mélancolie des années 1970. Chez nous, c'est Good Bye, Lenin ! ». À l'époque, Manuel Valls, lui-même en délicatesse avec la direction du PS, avait pris sa défense dans son livre, Pour en finir avec le vieux socialisme, affirmant que le PS l'avait cassé :

			« Malek n'est pas le meilleur tacticien d'appareil ni le plus diplomate de nos camarades. Mais comme j'ai également le défaut d'être raide, je ne trouve pas ça rédhibitoire. Évidemment, le PS l'a cassé ! Quand Malek rentre chez nous, il est un personnage majeur du débat public. À la tête de SOS-Racisme, il a pris à bras-le-corps le débat sur la sécurité et l'intégration. Il a cassé les codes, brisé des tabous, il bouscule une vieille gauche qui parle d'autant moins d'insécurité qu'elle ne la subit pas. Mais quand nous le recrutons, au lieu de le valoriser, nous le présentons comme un simple élément de la diversité ! Malek n'est plus un politique qui nous apporte une autre dimension, mais un jeune qu'on intègre ! On lui fait l'aumône d'une place au grand Parti socialiste, au lieu d'expliquer qu'avec lui – et d'autres – on fait une dream team pour rénover la gauche… Et, ensuite, certains n'auront de cesse de lui rogner l'espace, de lui faire des procès en politiquement correct et finalement de l'étouffer. Jusqu'à l'épisode final de cette candidature aux législatives en Charente, où il se fait déchirer par une dissidente, sous l'œil impavide de François Hollande, qui l'avait pourtant parachuté, et de Ségolène Royal dont Malek était pourtant un des soutiens ! Malek aurait pu gérer sa carrière plus intelligemment, plus habilement… Mais, dans cette histoire, le PS n'a pas de quoi être fier36. » 

			L'intéressé n'a pas oublié cet épisode et se sent redevable à Manuel Valls de ce service. Élu en mai 2012 dans la circonscription précédemment détenue par Julien Dray, il s'est montré plutôt discret au Palais-Bourbon et guère enclin à contester l'action du gouvernement. Ainsi, en octobre 2012, il s'est dissocié de l'initiative lancée par le député PS Pouria Amirshahi pour obtenir de Jean-Marc Ayrault l'examen par le Parlement d'un projet de loi autorisant le vote des étrangers extracommunautaires aux élections locales, l'un des engagements de campagne de François Hollande, estimant qu'il est « impossible d'entamer ce genre de sujet dans un pays qui est déchiré par le chômage et par les difficultés ». Le 12 novembre 2013, il crée le scandale en accordant une interview au Parisien sous prétexte de commenter un sondage établissant que les deux tiers des Français souhaitent le départ de Jean-Marc Ayrault37. Le député de l'Essonne affirme que cela ne le surprend guère, compte tenu de la morosité de l'opinion publique : « Nos élus ont un grand besoin de soutien, à l'approche des municipales. Là, ils sont débordés par la crise nationale, par la colère des Français. Le pays est dans une situation très grave, il faut agir. » Et de plaider en conséquence pour un changement à la tête de l'exécutif : « Le gouvernement semble à la fois être devenu sourd et ne plus être entendu : le dialogue avec le pays est rompu. Les arguments, le discours, les explications, plus rien ne passe avec les Français, il faut envoyer un signal d'urgence aux Français. Cette urgence doit se traduire par un remaniement gouvernemental. Oui, il faut remplacer le Premier ministre d'urgence. » 

			Faisant montre d'un éclectisme de bon aloi, Malek Boutih suggère, au choix, Manuel Valls, « qui a un puissant écho dans le pays », Martine Aubry qui jouit d'une « grande popularité à gauche », ou Claude Bartolone, qui « est un fin connaisseur de la majorité et possède une fibre populaire ».

			Bien entendu, les intéressés protestent et multiplient les démentis. Interrogé par BFM TV, le ministre de l'Intérieur feint la surprise et l'indignation : « Je reste loyal au Premier ministre, qui fait bien son travail, qui est courageux. » Le président de l'Assemblée nationale se montre plus jésuite. Tout en refusant d'approuver le député de l'Essonne, il considère que c'est au président de la République d'envisager ou non cette éventualité : « S'il y a un responsable qui doit s'exprimer, c'est le président de la République. » Il n'exclut pas un remaniement « si, à un moment donné, François Hollande a besoin d'un deuxième temps dans son quinquennat », une manière habile d'indiquer qu'il serait alors disposé à quitter le perchoir pour aller à Matignon… Martine Aubry, elle, botte en touche, sans citer nommément Malek Boutih avec lequel elle n'a pas véritablement d'atomes crochus38. Ce 12 novembre 2013, elle déjeune à l'Élysée avec François Hollande pour évoquer le sort de La Redoute, la grande entreprise de vente par correspondance mise en vente par François Pinault, et espère bien obtenir une aide de l'État. Même si elle qualifie en privé Jean-Marc Ayrault de « naze », elle n'entend pas se le mettre à dos et son entourage prend donc grand soin d'affirmer qu'elle soutient le Premier ministre et qu'elle n'a aucune ambition nationale, ayant décidé de se consacrer uniquement à Lille et à sa région.

			Le chef du gouvernement n'est pas dupe de ces démentis prudents. À ses yeux, Malek Boutih, qu'il considère comme un naïf, a été instrumentalisé par ses ennemis pour lui porter l'estocade ou suggérer à François Hollande l'urgence d'un remaniement. Il sait que Manuel Valls et Arnaud Montebourg complotent dans son dos pour obtenir son départ. S'il avait jamais eu le moindre doute à leur sujet, son ministre des Finances, Pierre Moscovici, s'est chargé de lui ouvrir les yeux et de lui dénoncer la conspiration de Bercy. C'est un moyen pour lui de rentrer dans les bonnes grâces de Jean-Marc Ayrault, qui n'avait guère apprécié ses déclarations d'août 2013 sur le ras-le-bol fiscal des Français. Présent à Bercy le fameux samedi, « Mosco » a été informé par un vigile de la venue, dans les appartements privés d'Arnaud Montebourg, de Manuel Valls, Benoît Hamon et Aquilino Morelle, et a deviné qu'il ne s'agissait pas pour eux de fêter l'installation dans les murs de la nouvelle compagne du ministre du Redressement productif, sa collègue de la Culture Aurélie Filippetti. Il en a informé aussitôt le Premier ministre et le président de la République, moins par amour délibéré pour eux que par souci de sa propre carrière. Un changement à Matignon mettrait un terme à l'axe Hollande-Ayrault-Moscovici en place depuis mai 2012 et il sait que le ministre de l'Intérieur, s'il devenait chef du gouvernement, le remplacerait par Arnaud Montebourg. Il prend donc ses précautions en dénonçant le complot.

			Jean-Marc Ayrault s'est bien gardé d'évoquer ce sujet avec le président de la République. Même si les deux hommes entretiennent d'excellentes relations, il sait que François Hollande a un faible pour les intrigues de coulisses et que, chez lui, la volonté de faire un bon coup politique l'emporte toujours sur l'amitié. Il exige de ses proches une fidélité à toute épreuve mais à sens unique, les sacrifiant quand la défense de ses intérêts l'exige. Une épée de Damoclès est suspendue au-dessus de la tête du Premier ministre et peut s'abattre d'un moment à l'autre. Le 4 novembre, François Hollande a effectivement reçu en privé Manuel Valls pour évoquer un possible changement d'affectation du ministre de l'Intérieur, une conversation faite d'allusions implicites et de sous-entendus dont Manuel Valls est ressorti convaincu que, sous peu, il serait appelé à Matignon. Il en est à ce point persuadé qu'il a alors donné le feu vert à Malek Boutih pour lancer un ballon d'essai tout en demandant à Arnaud Montebourg et Benoît Hamon de se faire, eux, très discrets. Mise dans la confidence par son compagnon, Valérie Trierweiler a vivement réagi, lui déconseillant de se séparer de son Premier ministre : « Tu sais bien que si tu prends Valls, tu lui donnes la voiture et la clé, et il va se tirer avec. Si, en 2017, tu es en état de faiblesse, il exigera des primaires pour se présenter39. » Le ministre de l'Intérieur est, en tous les cas, convaincu que son heure est venue et il n'est pas le seul dans ce cas. Dans tous les ministères, les conseillers, se doutant qu'un remaniement est dans l'air, délaissent l'étude de leurs dossiers pour se préoccuper de leur recasement professionnel. Les lambris dorés des palais républicains dissimulent d'étranges conciliabules et une pesante atmosphère de fin de règne s'installe, encouragée par les rumeurs circulant dans les milieux « bien informés », des rumeurs soigneusement entretenues tant par Matignon que par la place Beauvau ou Bercy.

			Pour Jean-Marc Ayrault, alerté par la journaliste de Paris Match, il n'y a qu'un seul moyen d'échapper au sort que lui promettent Aquilino Morelle, Arnaud Montebourg, Manuel Valls et Benoît Hamon : proposer au chef de l'État une combinaison cent fois plus retorse que la leur, dont il fera son miel et qu'il savourera en connaisseur. Avec Christophe Chantepy, il élabore alors, dans le plus grand secret, une initiative destinée à lui procurer un répit d'au moins six mois : lancer une grande réforme du système fiscal français. C'est là, au demeurant, l'un des engagements pris par François Hollande pendant sa campagne présidentielle, une réforme caractérisée notamment par « la fusion de la CSG et de l'impôt sur le revenu dans le cadre d'un prélèvement simplifié sur le revenu afin d'assurer plus de justice fiscale ». Il n'ignore pas que 29 % des Français placent en tête de leurs priorités la lutte contre les inégalités face aux impôts, suivie par la lutte contre les inégalités salariales (21 %).

			Par ce biais, le Premier ministre entend désarmer la contestation des Bonnets rouges, qui ne cesse de gagner du terrain, et briser dans l'œuf la décision prise par le Front de gauche d'organiser, le 1er décembre 2013, une grande manifestation contre la politique économique et sociale du gouvernement. L'initiative de Jean-Luc Mélenchon n'a été que très médiocrement goûtée par les dirigeants des grandes centrales syndicales (FO, CGT, CFDT), dont les manifestations ont dans un passé proche fait chou blanc, réunissant des cortèges dérisoires. Ils s'inquiètent en outre de la popularité croissante des Bonnets rouges, mouvement hétéroclite réunissant patrons et salariés, au mépris du sacro-saint principe de la lutte des classes, un phénomène qui porte par ailleurs atteinte à leur représentativité supposée. Jean-Marc Ayrault n'a donc pas grand mal à convaincre les dirigeants des centrales syndicales, reçus très discrètement et séparément à Matignon, qu'ils ont tout intérêt à lui apporter leur soutien, à l'aider à rester à la tête du gouvernement et à se rallier à son initiative, en échange de quoi il leur promet que les conversations entre l'État et les partenaires sociaux pour la mise en œuvre de la réforme fiscale porteront également sur la politique de l'emploi, les investissements, la formation professionnelle et le pouvoir d'achat.

			S'étant ainsi gardé sur sa gauche, Jean-Marc Ayrault travaille d'arrache-pied sur son projet, finalisé à la mi-novembre, dont il dévoile les grandes lignes dans un entretien accordé aux Échos le 19 novembre 2014. La veille, il a transmis par fax au président de la République le texte de cette interview auquel François Hollande s'est contenté d'apporter quelques corrections de détail. Le chef de l'État se trouve en effet en visite officielle en Israël et reçoit le texte alors qu'il est à la Knesset, le Parlement israélien, où il doit prononcer un discours. Cet envoi lui offre l'occasion d'un bref moment de détente, le consolant de l'ennui qu'il éprouve à devoir supporter, depuis plusieurs jours, la fausse bonne humeur du Premier ministre israélien Benyamin Netanyahou, bien décidé à faire croire au monde entier que François Hollande partage ses dangereuses opinions sur le Proche-Orient. N'a-t-il pas été jusqu'à l'obliger à participer, avec leurs compagnes respectives, à un karaoké où ils ont repris en chœur les sirupeuses mélodies de Mike Brant, une épreuve cent fois pire qu'un discours de Jean-Luc Mélenchon et de nature à donner rétrospectivement raison aux fumeuses théories de Wagner sur le judaïsme dans la musique ? Le chef de l'État retrouve enfin son élément et ses repères. Il apprécie à sa juste valeur le coup politique imaginé par Jean-Marc Ayrault, qui le dispense d'avoir à se séparer d'un Premier ministre avec lequel il est infiniment plus facile de travailler que cela ne le serait avec Manuel Valls. L'annonce de cette réforme fiscale, combinée avec le retrait de l'écotaxe, lui permet de donner un coup de barre à gauche, neutralisant ainsi les opposants à sa politique au sein du PS et de la majorité tout en rassurant les élus municipaux, heureux d'apprendre que leur champion s'est enfin décidé à mettre en œuvre une partie nullement négligeable de son programme.

			Arnaud Montebourg, Manuel Valls, Aquilino Morelle et Benoît Hamon accusent le coup. Ils sont contraints de manifester leur approbation ; ils ne peuvent pas faire moins que leurs alliés écologistes, pour lesquels la réforme fiscale permet de faire avancer l'idée d'une fiscalité verte, ou que les centrales syndicales qui, telle la CFDT, se réjouissent d'une « réforme qui redonne du sens et de l'équité à notre système fiscal. Le consentement à l'impôt recule face à l'illisibilité, l'instabilité et l'empilement des mesures. Cela mine notre modèle républicain ». Pour eux, le 19 novembre est une journée des dupes, mettant fin aux illusions qu'ils nourrissent depuis plusieurs semaines et qui ont été confortées par l'entretien, le 4 novembre, entre Manuel Valls et le président de la République. Le premier n'est pas loin de penser que le second lui a joué la comédie pour l'obliger à abattre son jeu et qu'il s'est amusé à voir son interlocuteur tomber dans un piège grossier, faute de savoir maîtriser son ambition et conserver ses nerfs en toutes circonstances. C'est une nouvelle erreur de jugement car François Hollande, le 4 novembre, ignore encore tout de la contre-offensive mûrie par Jean-Marc Ayrault et n'exclut pas de devoir suppléer à l'apparente résignation de son Premier ministre à son sort.

			Les quatre conjurés ont commis l'erreur fatale de se prendre pour de nouveaux Machiavel et de sous-estimer « le naze ». Ils ont offert à ce dernier, rompu à l'art de la politique, la possibilité de rester à la tête du gouvernement jusqu'à, au moins, l'adoption par le Parlement de ce projet, soit l'été 2015 au mieux, une perspective qui leur est littéralement insupportable puisqu'elle les condamne à devoir continuer à jouer les seconds couteaux et à affronter le mécontentement de ceux et celles qu'ils ont imprudemment bercés de fallacieuses promesses. Leur échec en dit long sur leur naïveté et sur leurs capacités réelles. Si Arnaud Montebourg, Manuel Valls et Benoît Hamon sont toutefois assurés de conserver leurs maroquins, Aquilino Morelle est, lui, dans une position nettement plus inconfortable, François Hollande lui reprochant à la fois sa participation au complot et sa cécité face à la contre-offensive de Matignon, qu'il n'a pas su anticiper, une lacune regrettable chez un homme qui est, en principe, son principal conseiller politique, ses yeux et ses oreilles dans le Tout-Paris. Le voilà contraint de se faire tout petit et d'essuyer les sarcasmes de ses ennemis, en particulier le secrétaire général de l'Élysée, Pierre-René Lemas.

			Jean-Marc Ayrault, faut-il le préciser, ne se prive pas de savourer sa victoire et de se réjouir de la déconfiture de ses adversaires. On comprend dès lors que son voyage en Algérie, à la mi-décembre 2013, en compagnie de Manuel Valls, tourne pour les deux hommes à la corvée et soit particulièrement tendu, justifiant la petite blague faite à leur retour par un président ravi d'avoir su tirer profit de leur rivalité et oublieux de l'adage selon lequel la vengeance est un plat qui se déguste froid.

			 

			
				
					 32. Ce qui n'empêchera pas Laurence Rossignol de devenir, en 2014, secrétaire d'État à la Famille et aux Personnes âgées dans le gouvernement de Manuel Valls.

				

				
					 33. Satisfait des conclusions de l'Iga, Manuel Valls passera sous silence le fait que ledit rapport estime cependant que les forces de l'ordre « n'ont pas fait preuve du discernement nécessaire » en intervenant au cours d'une sortie scolaire et recommande de « proscrire plus explicitement toute intervention dans les espaces et le temps scolaires et périscolaires ».

				

				
					 34. Jean-Marc Ayrault obtient toutefois la tête de Mehdi Ouraoui, contraint de démissionner de ses fonctions de directeur de cabinet de Harlem Désir.

				

				
					 35. Malek Boutih se montrera souvent caustique à l'égard de François Hollande et de son enracinement en Corrèze, confiant ainsi à Laurent Binet en novembre 2011 : « Tu imagines la volonté qu'il faut pour passer tous ses week-ends en Corrèze pendant vingt ans ! Imagine-toi en Corrèze, un seul dimanche, la déprime ! Alors, lui, tous les mercredis soir, se dire qu'il va prendre sa bagnole le jeudi matin pour aller en Corrèze ! » Ce qui fera dire à la députée PS de Corrèze Sophie Dessus : « Ce n'est pas méchant. Malek Boutih est un urbain qui a peur de la campagne. Je vais le prendre en charge pour un stage forcé en Corrèze. » 

				

				
					 36. Manuel Valls, Pour en finir…, op. cit., p. 31-32.

				

				
					 37. Réalisé pour LCI, ce sondage indique que seuls 30 % des sondés aimeraient garder Jean-Marc Ayrault à Matignon. La moitié de ceux-ci voudraient cependant un profond remaniement de l'équipe gouvernementale alors que 15 % jugent inutile un changement.

				

				
					 38. Avant les primaires socialistes d'octobre 2011, Malek Boutih avait eu des mots assez durs contre la maire de Lille qu'il accusait d'avoir passé, avant l'affaire du Sofitel de New York, un pacte avec Dominique Strauss-Kahn. Il avait ainsi dit, dénonçant le ralliement de Jean-Christophe Cambadélis à Martine Aubry : « On voit bien que l'équipe qui a fait le congrès de Reims avec Martine Aubry, dans des conditions un peu rocambolesques, est une équipe qui est maintenant collée de gré ou de force. Si l'un coule tout le monde coule. Ils avaient même appelé ça entre eux le pacte de Marrakech. Un des leurs a déjà coulé à New York. Et donc ils sont obligés de se soutenir. D'un certain point de vue, aujourd'hui pour eux ils n'ont plus le choix. Ils avaient mis tous leurs espoirs dans cette candidature qui devait venir d'outre-Atlantique. Tout s'est effondré du jour au lendemain. Désormais on s'accroche à l'espérance de Martine Aubry pour des parcours individuels qui ont commencé au congrès de Reims. Mais je ne pense pas que ce choix des personnalités nationales a des conséquences à la base. Quelqu'un qui se reconnaissait dans le programme ou les contours d'un discours comme celui de M. Strauss-Kahn est quand même plus proche d'un François Hollande que d'une Martine Aubry qui propose le retour à la retraite à soixante ans et les 35 heures. On voit bien qu'il y a là deux options politiques qui sont littéralement différentes. » 

				

				
					 39. Valérie Trierweiler, Merci pour ce moment, Les Arènes, 2014, p. 265.
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			Le naja avale Bob l'éponge

			Son rêve d'accéder à Matignon ayant été cruellement déçu, Manuel Valls, en cette fin d'année 2013, s'astreint à une prudente retenue, contrastant avec ses virulentes sorties de l'été et de l'automne. Il sait que Jean-Marc Ayrault, conforté dans sa position, n'est pas disposé à lui passer la moindre incartade. Il prend donc ses précautions. Ainsi, le 12 décembre, en visite à Calais pour évoquer avec la sénatrice-maire Nathalie Bouchard les problèmes posés par l'afflux dans cette ville de migrants désireux de passer en Angleterre, il fait profil bas quand un militant socialiste lui lance amicalement : « Président demain ! » Le visage crispé, furieux de cette sortie maladroite, il confie d'un ton courroucé à l'un de ses proches : « Cela va trop vite, cela va me valoir des ennuis. » 

			Son amertume est toutefois adoucie par les petits signes amicaux que lui adresse François Hollande, ainsi cette mauvaise « petite blague » lors de la réception du Crif à l'Élysée. Plus significatif est le fait que le ministre de l'Intérieur et son épouse, Anne Gravoin, sont invités, le 31 décembre, à fêter à la Lanterne le réveillon de la Saint-Sylvestre en compagnie de François Hollande et de Valérie Trierweiler, mais aussi de deux très proches du chef de l'État, Jean-Pierre et Brigitte Jouyet. C'est un privilège que n'ont pas Jean-Marc et Brigitte Ayrault, jugés « indignes » de figurer parmi les commensaux de ce réveillon. C'est l'explication rassurante à laquelle se raccroche Manuel Valls, bien que, avant de passer à table, il ait dû avaler, ce qui est un comble pour un naja hostile au cannibalisme, une couleuvre de taille : les traditionnels vœux télévisés du président, occasion pour celui-ci d'annoncer la mise en œuvre d'un programme de responsabilité « fondé sur le principe simple : moins de charges sur le travail, moins de contraintes sur leurs activités et, en même temps, une contrepartie, plus d'embauches et plus de dialogue social ». Cette mesure marque un tournant dans le quinquennat, l'amorce d'une nouvelle politique contrastant avec celle précédemment menée mais dont l'exécution n'est pas moins confiée au même homme, Jean-Marc Ayrault, décidément indéboulonnable. Il touche là des étrennes dont est privé son ministre de l'Intérieur.

			Celui-ci fait contre mauvaise fortune bon cœur. Plus exactement, là où d'autres verraient un camouflet supplémentaire, lui trouve une raison d'espérer. Il sait que, tôt ou tard, le Premier ministre rechignera à mettre en œuvre une politique trop éloignée de ses rigides convictions socialistes. Il faudra des hommes neufs pour relever ce défi et Manuel Valls considère comme un signe encourageant la présence à la table présidentielle, en ce soir du 31 décembre, de Jean-Pierre Jouyet et de son épouse, née Taittinger. Condisciple de François Hollande à l'Ena, Jean-Pierre Jouyet l'a suivi tout au long de sa carrière politique, du moins jusqu'en 2007, date à laquelle, rompant avec le PS, il a accepté de devenir, à l'invitation de Nicolas Sarkozy, secrétaire d'État aux Affaires européennes dans le gouvernement de François Fillon. Cette décision a provoqué la rupture entre les deux hommes, une rupture douloureuse, laquelle a pris fin après le départ de Jean-Pierre Jouyet du gouvernement en 2008. En mai 2012, le nouveau président a toutefois refusé d'accorder un portefeuille à son ami de toujours, par crainte que cette décision ne provoque un véritable tollé chez ses partisans, mais il lui a fait comprendre que son heure viendrait et elle semble bien être arrivée. Manuel Valls ne peut que s'en féliciter car le « rentré en grâce » le tient, du moins le pense-t-il, en grande estime.

			Si sa présence ne le gêne pas, il trouve plus surprenant que le chef de l'État continue à s'afficher en compagnie de Valérie Trierweiler, la très impopulaire première dame, avec laquelle lui-même est en froid depuis l'automne 2013 et la fameuse couverture de VSD. Le premier flic de France ne peut ignorer les rumeurs qui circulent dans le microcosme parisien sur le refroidissement très net des relations entre François Hollande et sa compagne. À la fin de l'été 2013, pour des raisons de sécurité – l'augmentation de menaces terroristes visant le chef de l'État en raison de l'intervention française au Mali –, le couple a dû abandonner provisoirement son appartement de la rue Cauchy pour s'installer à demeure à l'Élysée, une situation qui ne leur a pas réussi. Lors des obsèques, à Johannesburg, de Nelson Mandela, chacun a pu voir François Hollande s'entretenir longuement, durant la cérémonie, avec son prédécesseur, Nicolas Sarkozy, cependant que Valérie Trierweiler boudait ostensiblement et paraissait être délibérément tenue à l'écart par son compagnon, furieux de ce qu'elle ait fait le forcing pour participer à ce déplacement.

			Manuel Valls sait-il alors que François Hollande entretient depuis plusieurs mois, dans le plus grand secret, une liaison avec l'actrice Julie Gayet, qu'il retrouve dans un appartement mis à leur disposition rue du Cirque, à quelques dizaines de mètres de l'Élysée ? Officiellement, la réponse est non. Il est permis de douter que le ministre de l'Intérieur n'ait pas été prévenu du motif réel des absences répétées du président de la République, ce qui constituerait d'ailleurs une faute de ses services. Se serait-il voilé volontairement les yeux qu'il n'aurait pu ne pas en être averti par l'intermédiaire de l'un des acteurs du fameux complot des dupes, Aquilino Morelle, lequel n'ignore rien du vagabondage amoureux du chef de l'État et a tenté à plusieurs reprises de le mettre en garde contre ses imprudences. C'est même peut-être parce que la « plume » du président s'en est ouverte au ministre de l'Intérieur que celui-ci désigne depuis plusieurs semaines le chef de l'État par le sobriquet mi-affectueux mi-ironique de « Toto », allusion à son comportement d'adolescent attardé.

			Le scandale éclate le 10 janvier 2014 lors de la publication par l'hebdomadaire Closer de photos montrant le président de la République, descendu casqué de son scooter, pénétrer dans l'immeuble de la rue du Cirque pour un rendez-vous galant avec sa dulcinée. S'ensuit une explication orageuse entre François Hollande et Valérie Trierweiler, exfiltrée de l'Élysée par Brigitte Jouyet et conduite dans le service psychiatrique de l'hôpital de La Pitié-Salpêtrière pour une cure de sommeil réparatrice, à l'issue de laquelle elle s'installe pour une semaine à la Lanterne, jusqu'à l'annonce officielle, le 25 janvier, par le seul François Hollande, de leur rupture. Ce n'est pas la première fois qu'une affaire de cœur a des prolongements politiques40 et l'Élysée en a connu de plus dramatiques, comme celle qui vit Félix Faure succomber non pas dans l'exercice de ses fonctions mais dans les bras de sa maîtresse, Mme Steinheil. Reste que la légèreté dont a fait preuve François Hollande et la manière peu élégante qu'il a de répudier sa compagne contribuent à donner à cet épisode un retentissement catastrophique pour sa cote de popularité, déjà très basse. Tandis que les Français souffrent, le voilà qui s'amuse et papillonne au lieu de gouverner ; l'effet est détestable pour son image de marque et la presse internationale ne manque pas de faire des gorges chaudes de cette mauvaise pièce de boulevard.

			Le chef de l'État n'est pas le seul à être éclaboussé. Certains n'hésitent pas à accuser le ministre de l'Intérieur d'incompétence, voire à le soupçonner de n'avoir rien fait pour interpeller le photographe auteur des clichés. Furieux d'avoir été, en mai 2012, écarté de la place Beauvau, François Rebsamen n'est pas le dernier à laisser entendre que les choses ne se seraient pas passées de cette façon s'il avait été à la place de son rival. Jean-Marc Ayrault se garde bien du moindre commentaire mais, à Matignon, l'on ne se prive pas, en privé, de remarquer que le sénateur-maire de Dijon n'a pas forcément tort. Qu'il le veuille ou non, qu'il soit ou non innocent des soupçons pesant sur lui, Manuel Valls est fragilisé par cette affaire et l'on ne serait pas mécontent, de l'autre côté de la Seine, que cela incite François Hollande à nourrir quelques doutes supplémentaires sur la loyauté ou l'efficacité de son ministre.

			Des doutes d'autant plus nécessaires qu'à en croire Matignon le « coupable », loin de s'amender, persiste dans ses manœuvres en coulisses pour obtenir la tête du Premier ministre, nonobstant les efforts considérables déployés par ce dernier pour mettre en œuvre le Pacte de responsabilité et la réforme de la fiscalité. Tandis que Manuel Valls intrigue, Jean-Marc Ayrault multiplie les initiatives, recevant les partenaires sociaux ou lançant les Assises de la fiscalité. Le message est clair, lui gouverne, l'autre intrigue. La preuve, le 24 janvier, Malek Boutih, le turbulent député de l'Essonne a encore fait parler de lui, lors du « Talk Orange-Le Figaro ». Il a purement et simplement qualifié le Premier ministre de « poids mort de la majorité », affirmant que « ce n'est pas une question de look, mais de dynamisme et d'état d'esprit » et ajoutant perfidement : « Maintenant qu'on a changé de ligne, il faut changer d'hommes. On a besoin d'une équipe qui soit un peu plus réactive. »

			Même si plusieurs députés socialistes l'ont virulemment critiqué, souhaitant qu'il soit sévèrement sanctionné, Malek Boutih, selon Jean-Marc Ayrault, n'a fait que jouer au « petit télégraphiste » pour le compte de ses mentors Manuel Valls et Arnaud Montebourg. Les anciens frères ennemis des primaires socialistes jouent, eux, à Castor et Pollux, multipliant les initiatives communes pour faire pression sur le chef de l'État. Le 17 janvier, ils se sont rendus de concert dans le Vaucluse, officiellement pour soutenir les candidats socialistes aux prochaines municipales, notamment la candidate socialiste à la mairie d'Avignon que le PS espère ravir à l'UMP. Dans le TGV qui les ramenait à Paris, ils se sont prêtés aux objectifs des photographes, affichant leur bonne entente. Début février, sur France 2, le ministre de l'Intérieur, très discret sur le chef du gouvernement, s'est en revanche livré à un éloge appuyé de son collègue en charge du Redressement productif : « Je pense que nous avons besoin d'un protectionnisme. Je donnerais un autre nom : le patriotisme. Un patriotisme économique, industriel et national. Le made in France défendu par mon collègue Arnaud Montebourg est un élément très important au cœur du Pacte de responsabilité. Si l'Europe veut redonner confiance, elle doit être capable dans les grandes négociations commerciales de se protéger davantage du dumping social. Nous avons besoin de protection. Il faut se protéger. » 

			Cela sonne comme une déclaration d'amour et, d'ailleurs, le 14 février, le jour de la Saint-Valentin, les deux compères se retrouvent pour une tournée des popotes socialistes dans le Pas-de-Calais, et Arnaud Montebourg rend la politesse à Manuel Valls : « C'est encore mieux quand nous combattons ensemble, sur le terrain. » Une semaine plus tard, le 20 février, il envoie une note très argumentée à François Hollande pour prôner au chef de l'État la mise en œuvre de la règle des trois tiers : réduction des déficits publics, baisse des prélèvements des entreprises, réduction des impôts des ménages. C'est une manière de critiquer indirectement le Premier ministre, lequel ne travaille pas sur cette hypothèse, et de suggérer au destinataire de cette missive qu'il ferait mieux de confier à d'autres le soin de mettre en musique le Pacte de responsabilité. Faute de quoi la majorité doit s'attendre à connaître de singulières déconvenues lors des prochaines élections municipales.

			Prévues pour les 23 et 30 mars 2014, celles-ci constituent le premier scrutin national depuis l'arrivée au pouvoir des socialistes en mai 2012, tous redoutant qu'elles confirment et surtout amplifient les résultats de toutes les élections législatives partielles qui ont eu lieu jusque-là et qui ont vu les candidats socialistes mordre littéralement la poussière, devancés par leurs challengers de l'UMP et du Front national. Durant la campagne, Manuel Valls et Arnaud Montebourg ont multiplié les visites sur le terrain, à la demande des candidats, lesquels préféraient très nettement leur venue à celle du Premier ministre, devenu une sorte de paria peu fréquentable dont nul ne voulait se réclamer. Dans de nombreuses villes, les socialistes se sont d'ailleurs bien gardés de faire figurer sur leurs affiches le poing et la rose, encore moins d'affirmer leur soutien à la politique menée par l'Élysée et Matignon, préférant vanter leur bilan municipal. Cela a été le cas en particulier à Paris, où Anne Hidalgo fait figure de grande favorite pour succéder à Bertrand Delanoë, mais s'abstient délibérément de se montrer en compagnie du chef du gouvernement. On n'est jamais trop prudent.

			C'est une véritable douche froide qui s'abat, le 23 mars 2014, sur les socialistes. Le « peuple de gauche » a déserté les urnes et l'abstention atteint un taux record de 38,72 %. L'UMP et le FN caracolent en tête, le parti de Marine Le Pen remportant même dès le premier tour la municipalité symbolique de Hénin-Beaumont. Les socialistes ne remportent qu'une seule ville, Vire, mais perdent Florange – c'est plus qu'un symbole –, Chalon-sur-Saône, Clamart, Poissy, Juvisy-sur-Orge, L'Haÿ-les-Roses, Limeil-Brévannes, Montgeron, Niort, Poissy, Tarare, etc. Si Anne Hidalgo fait un bon score à Paris et est assurée de l'emporter le dimanche suivant, à Marseille, Patrick Menucci, qu'on disait assuré de succéder à un Jean-Claude Gaudin vieillissant, s'effondre littéralement. Dans la plupart des municipalités qu'ils contrôlent, parfois depuis des décennies, les socialistes se trouvent en position très difficile et ne peuvent compter que sur la mobilisation au second tour, fort peu probable, du peuple de gauche et des abstentionnistes, deux catégories se recoupant étroitement.

			Pour Manuel Valls et Arnaud Montebourg, ce désastre sonne un peu comme une « divine surprise » pour reprendre une expression utilisée par Charles Maurras en 1940. Dès le 24 mars, Stéphane Fouks, vieil ami du ministre de l'Intérieur, lui fait remarquer : « Tu es bien conscient que, si tu restes avec Ayrault, tu te flingues », et n'est pas peu mécontent de l'entendre lui répondre : « C'est marrant, c'est exactement ce que je me dis depuis hier. » Quant au ministre du Redressement productif, sous le coup d'une froide colère, il fait parvenir au chef de l'État une lettre l'avertissant qu'il ne restera pas au gouvernement si Jean-Marc Ayrault, principal responsable de cette bérézina électorale, est maintenu dans ses fonctions. La missive a le don d'énerver au plus haut point son destinataire, convaincu que, face à la menace de voir le Front national prendre la direction de plusieurs municipalités, le peuple de gauche, après avoir donné, lors du premier tour, un sévère avertissement à ses représentants, va se reprendre et faire le bon choix le 30 mars, d'autant plus que les maires socialistes sortants sont loin, sauf très rares exceptions, d'avoir démérité. Le Premier ministre est sur la même longueur d'onde et croit à un rebond de son parti et de ses alliés au second tour.

			Celui-ci ne fait qu'amplifier les résultats du premier. Rares sont les socialistes à pouvoir déboucher le champagne le 30 mars au soir et se féliciter d'avoir conquis sur la droite une mairie. C'est le cas à Avignon, Castelsarrasin, Dourdan, Hendaye, L'Union, Longwy, Lourdes, Quimperlé, Sainte-Anne, Sainte-Rose, Saumur, Vauvert et Verdun. Plus nombreux sont les maires à sauver leur fief, parfois de justesse. Les socialistes conservent ainsi Paris, Alençon, Alfortville, Besançon, Carpentras, Clermont-Ferrand, Dijon, Le Mans, Lille, Lyon, Metz, Montpellier, Rennes, Nantes et Strasbourg. À Grenoble, les écologistes prennent la place du socialiste Michel Destot. Ce sont là de maigres motifs de satisfaction. Le Front national confirme sa percée en s'emparant, lui ou ses alliés, de Beaucaire, Béziers, Cogolin, Fréjus, Hayange, Le Pontet, Mantes-la-Ville et Villers-Cotterêts, tout en conservant Bollène.

			Mais de vieux fiefs socialistes et d'autres, conquis plus récemment, passent à droite et leur liste résonne comme l'appel des morts lors d'une cérémonie du 11 Novembre : Ajaccio, Amiens, Angers, Argenteuil, Aubagne, Belfort, Béthune, Bobigny, Conflans-Sainte-Honorine, Caen, Joué-lès-Tours, Limoges, Maubeuge, Narbonne, Nevers, Quimper, Reims, Saint-Étienne, Saintes, Tours, Toulouse, Tourcoing, Villejuif, etc. En tout, les 23 et 30 mars 2014, cent cinquante-cinq villes de plus de 10 000 habitants passent de gauche à droite, dont trente-quatre villes de plus de 30 000 habitants. C'est une catastrophe sans précédent qui met fin au « socialisme municipal », ce fer de lance qui avait permis à la SFIO puis au PS de s'imposer comme une force politique majeure. Il n'a pas survécu à deux ans de présidence normale et les socialistes, écrasés par ce Waterloo, n'ont même pas la consolation de se répéter le bon mot qu'avaient eu certains d'entre eux en 1995 lors du départ de l'Élysée de François Mitterrand : « Mitterrand est un honnête homme, il rendra le PS dans l'état où il l'avait trouvé. »

			 

			*

			 

			À Matignon, Jean-Marc Ayrault a tout le temps de méditer la phrase qu'on prête au maréchal Joffre : « Je ne sais pas qui a gagné la bataille de la Marne, mais je sais très bien qui l'aurait perdue. » Le Premier ministre n'ignore pas que, au sein du PS et de son équipe gouvernementale, il fait figure de principal responsable de ce Waterloo électoral et que beaucoup le tiennent pour un bouc émissaire idéal sur lequel on pourra rejeter la faute de cet échec. En prenant ses fonctions en mai 2012, il avait eu en tête la sagace remarque du Britannique Robert Walpole, qui occupa un temps le 10 Downing Street : « Peu d'hommes doivent devenir Premier ministre car il ne convient pas qu'un trop grand nombre sache combien les hommes sont méchants. » Il n'entend pas pour autant s'offrir en victime expiatoire. Il a certes sa part de responsabilité dans la défaite, mais il n'est pas le seul. Après tout, il a été tenu à l'écart de la campagne par ses « camarades », lesquels, curieusement, se sont bien gardés, comme c'est généralement le cas, de venir quémander subventions ou promesses en tous genres. Arnaud Montebourg et Manuel Valls ne se sont pas privés de battre les estrades et l'on peut constater que leurs prétendus talents de magiciens n'ont pas eu l'effet escompté. Et que dire de Harlem Désir, le premier secrétaire du PS ! Il est aux abonnés absents depuis l'affaire Leonarda et l'on ne sache pas qu'il se soit montré particulièrement actif sur le terrain. Jean-Marc Ayrault a certes de précieux avocats en la personne de François Rebsamen, Michel Sapin et Stéphane Le Foll, tous très proches de François Hollande et radicalement opposés à l'idée d'un changement à la tête de l'exécutif tant que n'aura pas été menée à bien la réforme du système fiscal. Durant les semaines qui viennent de s'écouler et encore entre le 23 et le 30 mars, il n'a cessé d'être en étroit contact avec le chef de l'État et celui-ci n'a rien laissé transparaître d'une quelconque volonté de se séparer de lui.

			Autant dire que, le 31 mars, lorsqu'il se rend à l'Élysée pour son déjeuner hebdomadaire avec François Hollande, il se sent plutôt en confiance. Leurs agapes se déroulent plutôt paisiblement, même s'ils n'ont guère d'appétit. Quand ils se séparent, Jean-Marc Ayrault est convaincu qu'il est encore à Matignon pour plusieurs mois. Il ignore que, sitôt le café avalé, le président s'est enfermé dans son bureau et a téléphoné à Manuel Valls pour annoncer à ce dernier qu'il lui confie le soin de constituer un gouvernement de combat pour mener à bien la seconde partie de son quinquennat. Hypocrisie, double jeu ? Avec François Hollande, tout est nécessairement plus compliqué. En fait, s'il n'avait tenu qu'à lui, il ne se serait jamais séparé de son Premier ministre, si loyal et si compétent, en dépit de son incapacité absolue à communiquer. Quelques jours plus tard, le 11 avril, alors qu'il se trouve en visite officielle au Mexique, il confiera d'ailleurs, en off, à plusieurs journalistes, qu'il aurait « aimé garder Jean-Marc Ayrault » plutôt que de le remplacer par Manuel Valls : « Ce n'était pas mon choix. » À ceci près qu'il n'est pas le seul à décider, ses préférences personnelles doivent s'effacer devant les impératifs cruels de la politique et son diagnostic est sans appel : « Le message envoyé par les électeurs, c'était le mécontentement, l'insatisfaction. Cela n'allait pas assez vite. Il y avait une demande de cohésion, d'efficacité, de force pour mener la politique. Un changement était nécessaire. Il n'y avait pas d'autre choix que de prendre Manuel Valls. » Un choix que lui suggère d'ailleurs Jean-Yves Le Drian, le très influent ministre de la Défense qui, s'il n'a pas d'atomes crochus avec son collègue de l'Intérieur, n'est pas mécontent, au fond, de voir son grand rival dans l'ouest de la France s'en retourner à Nantes. Le naja a avalé tout cru Bob l'éponge, il ne va pas s'en plaindre. Manuel Valls est un mal, mais un mal nécessaire, pour l'instant du moins. Viendra le moment où il cessera d'être utile, c'est une autre affaire…

			À peine informé du choix présidentiel, Aquilino Morelle s'empresse d'en prévenir, avant même que l'Élysée ne publie un communiqué, des journalistes de BFM-TV, un procédé manquant singulièrement d'élégance. Blessé par cette mesquinerie, Jean-Marc Ayrault annonce lui-même son départ, dans un bref tweet de cent trente-quatre signes, et ses services prennent de vitesse ceux du palais présidentiel pour confirmer le nom de son successeur. C'est la première fois, sous la Ve République, qu'un Premier ministre agit de la sorte et ne remet pas, préalablement, sa lettre de démission au chef de l'État. En matière de rupture, affective ou politique, François Hollande appartient à la catégorie des sous-doués. Il se sépare de son chef de gouvernement sans y mettre les formes, comme il avait répudié Valérie Trierweiler, sans avoir le courage de s'en expliquer franchement avec l'intéressé, lequel a pourtant toujours fait preuve à son égard d'une parfaite loyauté. Le 31 mars au soir, il intervient à la télévision dans une allocution plutôt terne, dans laquelle il enrichit le Pacte de responsabilité d'un Pacte de solidarité et promet une baisse des cotisations sociales pour les salariés, puis, d'ici à 2017, une diminution des impôts.

			Le voilà condamné à une cohabitation qui n'était pas son choix initial avec un Manuel Valls désormais reconnu comme le véritable maître du jeu politique. Le promu a manifesté, naturellement, certaines exigences. Ainsi, il a obtenu l'assurance que le chef de l'État renoncerait à la « gouvernance par SMS », c'est-à-dire à l'habitude qu'il a de dialoguer directement avec ses ministres par texto, court-circuitant ainsi les prérogatives du chef du gouvernement. Manuel Valls oublie qu'il a eu fréquemment recours lui-même à ce procédé pour miner l'action de Jean-Marc Ayrault… De même, le nouveau Premier ministre a exigé que, désormais, chaque mercredi, lors du Conseil des ministres, ses collègues déposent à l'entrée du salon leurs téléphones portables, afin d'éviter qu'ils ne l'utilisent pour enregistrer les débats ou transmettre des informations à des journalistes amis. Nécessaire et normale, cette précaution en dit long cependant sur la confiance très relative que Manuel Valls accorde à ses futurs subordonnés, qui demeurent des concurrents ou des ennemis plutôt que des partenaires loyaux.

			Il a aussi obtenu l'assurance de pouvoir constituer comme il l'entend son équipe, composée de fidèles de longue date. Il choisit pour directrice de cabinet Véronique Bédague-Hamilius, une économiste ancienne secrétaire générale de la Ville de Paris et première femme à occuper ce poste, cependant que Sébastien Gros devient son chef de cabinet. On retrouve auprès de lui tout naturellement Harold Hauzy, l'homme des relations avec la presse, et, comme conseiller politique, Yves Colmou, lequel avait déjà exercé ces fonctions auprès de Michel Rocard en 1988. Cette volonté de s'appuyer sur un petit noyau de proches n'est pas le seul moyen qu'a Manuel Valls d'affirmer son indépendance et de marquer son domaine. Sitôt la passation des pouvoirs avec Jean-Marc Ayrault faite, le 1er avril, il se fait prendre en photo par Paris Match, dans le parc de Matignon, avec, en arrière-plan, le palais, devenu dans les années 1930, la résidence des présidents du Conseil de la IIIe République. Le cliché fait penser à celui montrant François Hollande dans le parc de l'Élysée et il ne s'agit pas d'un simple hasard.

			Il se satisfait de ces menus privilèges pour se consoler des singulières entraves mises à sa liberté d'action. Il est certes le Premier ministre mais le choix de ses ministres ne lui appartient pas et François Hollande prend un malin plaisir à le placer sous tutelle en appelant ou maintenant au gouvernement plusieurs de ses proches ou en nommant des ennemis de longue date de Manuel Valls. Les vallsistes ne sont pas à l'honneur lors de la composition du gouvernement, et aucun n'obtient de portefeuille, un geste délibéré destiné à leur faire sentir leur peu d'importance. C'est ainsi que Jean-Jacques Urvoas, qui rêvait d'être nommé place Beauvau, ne se voit proposer aucun poste. Seule concession faite à Manuel Valls, le ministère de l'Intérieur, dont il n'est pas loin de se considérer comme le propriétaire, n'est pas attribué à François Rebsamen mais à Bernard Cazeneuve, jusque-là en charge du Budget. Le sénateur-maire de Dijon accepte toutefois le portefeuille du Travail, de l'Emploi et du Dialogue social, détenu sous Jean-Marc Ayrault par Michel Sapin, et se fend de quelques commentaires élogieux pour Manuel Valls, qualifié « d'homme de la situation », des paroles mielleuses qui contrastent avec les propos peu aimables qu'il avait tenus sur lui quelques mois auparavant, lorsqu'il avait mis en cause le ministre de l'Intérieur pour sa mauvaise gestion des émeutes du Trocadéro en mai 2013 après la victoire du PSG.

			Si les vallsistes pur jus ne sont pas à l'honneur, ses alliés de circonstance, Arnaud Montebourg ou Benoît Hamon, sont mieux lotis. Le ministre du Redressement productif n'a qu'à se féliciter de l'élimination de Pierre Moscovici, auquel un siège de commissaire européen à Bruxelles est promis à titre de lot de consolation. Le voilà promu ministre de l'Économie, du Redressement productif et du Numérique, et numéro deux de Bercy aux côtés de Michel Sapin, un très proche de François Hollande, nommé ministre des Finances et des Comptes publics. À ceci près qu'il déchante rapidement en apprenant que, contrairement à la promesse que lui avait faite le chef de l'État, le Commerce extérieur, confié à Fleur Pellerin, ex-secrétaire d'État au Numérique, ne figurera pas dans ses attributions mais dans celles de Laurent Fabius, confirmé au Quai d'Orsay. Le ministre des Affaires étrangères en a fait une question de principe – il lui arrive d'en avoir –, avec le soutien de Fleur Pellerin pour qui travailler sous les ordres d'Arnaud Montebourg équivaudrait à une condamnation à mort. Elle ne partage pas les opinions protectionnistes de son collègue et ces divergences idéologiques sont aggravées par les relations exécrables qu'elle entretient avec la nouvelle compagne du ministre de l'Économie, Aurélie Filippetti, ministre de la Culture, sous les ordres de laquelle elle a travaillé dans le précédent gouvernement. Aurélie Filippetti, qui ne manque jamais une occasion de rappeler ses origines modestes, déteste, le terme est faible, « Miss Louboutin », et n'a pas hésité à l'humilier publiquement en lui refusant le droit de monter, à ses côtés, les escaliers du Festival de Cannes.

			Arnaud Montebourg se voit donc contraint de renoncer à avoir dans son périmètre le Commerce extérieur, une couleuvre qu'il avale sans trop de mal, préférant se féliciter de la dimension politique de son incontestable promotion, dans laquelle il voit l'indice d'un changement de cap. À ceux qui doutent de sa capacité à pouvoir mettre en œuvre ses idées sous la direction d'un Premier ministre aux opinions à l'opposé des siennes, il rappelle l'excellence de ses relations avec Manuel Valls : « Manuel Valls est un homme passionnément de gauche. Je veux rappeler que nous avons milité ensemble pour le “non” au traité constitutionnel européen en 2005. Je n'oublie pas nos combats communs… Bien sûr, nous avons des désaccords, nous allons les mettre à l'épreuve des faits, mais nous avons travaillé ensemble dans le même gouvernement, nous appartenons à une famille qui a le désir de changer la France. Nous pouvons le faire en harmonie. » 

			Après tout, le bon peuple n'a qu'à gober cette galéjade plutôt qu'à être informé du complot que les deux hommes ont ourdi depuis des mois pour obtenir la tête de Jean-Marc Ayrault. L'autre conspirateur, Benoît Hamon, est récompensé, lui, par l'attribution du portefeuille de l'Éducation nationale, précédemment occupé par Vincent Peillon, lequel se voit offrir, à titre de consolation, la tête de liste PS dans la région Sud-Ouest pour les prochaines élections européennes, un cadeau empoisonné.

			Matignon, une partie de Bercy et la rue de Grenelle, telles sont les prises de la « bande des trois ». En apparence, c'est considérable, dans la réalité, c'est une peau de chagrin ou peu s'en faut. Car François Hollande a pris grand soin de faire monter au créneau sa vieille garde. Stéphane Le Foll et Jean-Yves Le Drian conservent leurs portefeuilles et leur influence, et les hollandais « canal historique » n'ont qu'à se féliciter du retour aux affaires, très médiatisé, de Ségolène Royal, nommée ministre de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie. Ce n'est pas une amie du nouveau Premier ministre, auquel elle tient grief de l'avoir trahie en 2008, et Manuel Valls sait qu'elle ne manquera pas d'utiliser la place particulière qu'elle a occupée dans la vie de François Hollande pour agir en électron libre et lui réserver quelques surprises désagréables.

			Il est certes Premier ministre mais est bien isolé, un sentiment accru par d'autres nominations qui ne sont pas de bons présages pour lui. C'est ainsi que le ministère-clé des Relations avec le Parlement est confié, à la surprise générale, à Jean-Marie Le Guen, député PS de Paris. Cet ancien strauss-kahnien est l'homme le moins fait pour remplacer efficacement Alain Vidalies, très apprécié des parlementaires socialistes. Autoritaire, cassant, volontiers méprisant, maniant l'invective et la menace, il ne tarde pas à gagner le surnom de « ministre des Tensions avec le Parlement41 ». Sa nomination est d'autant plus inopportune que le nouveau Premier ministre n'ignore pas que ses relations avec les élus de la majorité seront nettement moins faciles que cela n'avait été le cas pour Jean-Marc Ayrault, souvent critiqué mais très respecté. Et ce d'autant plus que le remaniement à Matignon provoque un changement de taille dans la majorité, avec le retrait du gouvernement des écologistes dont la chef de file, Cécile Duflot, a fait clairement savoir à François Hollande, dès avant les municipales, qu'il n'était pas question pour elle et ses amis de participer à un gouvernement dirigé par Manuel Valls, un choix confirmé par le Conseil national d'Europe Écologie-Les Verts. À l'Élysée, l'on estime que c'est à Matignon de régler les éventuels remous agitant la majorité présidentielle, ce qui revient à placer dans les mains du Premier ministre une grenade dégoupillée. Que François Hollande ait pesé de tout son poids pour imposer Jean-Marie Le Guen, qu'il n'apprécie guère et dont il connaît parfaitement les défauts, est loin d'être innocent…

			Le même constat s'applique à une autre de ses décisions, l'exfiltration en direction du gouvernement de Harlem Désir, nommé secrétaire d'État aux Affaires européennes, une promotion qui entraîne la nomination, rue de Solferino, comme premier secrétaire du PS, de Jean-Christophe Cambadélis, candidat malheureux à cette fonction à l'automne 2012. Il avait alors affirmé que sa nomination aurait fait de l'ombre à Manuel Valls, un jugement qui n'a rien perdu de sa pertinence en avril 2014. Isolé au sein de son propre gouvernement, le Premier ministre se voit flanqué d'un premier secrétaire socialiste dont le moins qu'on puisse dire est qu'il ne lui voue pas un dévouement sans faille.

			Manuel Valls fait avec. Le 8 avril, il obtient l'investiture de son gouvernement à une très large majorité, de 306 voix dont 279 voix socialistes. Les radicaux de gauche (sauf trois absentions) ont voté pour lui tout comme une partie des élus écologistes, six d'entre eux s'abstenant et un votant contre. Seuls onze députés PS, appartenant à la gauche du parti, se sont abstenus, un chiffre très inférieur à celui que redoutait Matignon.

			Il ne reste plus à Manuel Valls qu'à se mettre au travail et à essuyer une première déconvenue. Il a en effet tablé la plus grande partie de sa stratégie sur une synergie complète entre l'Élysée et Matignon, grâce à la présence, rue du Faubourg-Saint-Honoré, de deux alliés de taille, Aquilino Morelle et Christian Gravel. Or, ce plan est remis en cause dès le 9 avril par François Hollande qui annonce au Monde un remaniement complet de l'équipe travaillant à ses côtés : « L'idée est de faire un changement qui s'inscrit dans le changement. Dès lors qu'une nouvelle équipe s'installait à Matignon, je souhaitais qu'il y ait une nouvelle équipe à l'Élysée. » Affirmant que les deux têtes de l'exécutif ont obligation d'œuvrer de manière « totalement imbriquée », le chef de l'État vante « une cohérence absolue, une équipe quasiment fusionnelle, une véritable unité de commandement ». À ceci près que ses actes démentent ses propos. Car il appelle auprès de lui, pour remplacer René-Pierre Lemas au poste de secrétaire général de l'Élysée, son vieil ami Jean-Pierre Jouyet, définitivement absous de son passé sarkozyste. Même si celui-ci n'est pas hostile à Manuel Valls, sa très forte personnalité laisse supposer qu'il ne passera rien au chef du gouvernement et qu'il se montrera cent fois plus interventionniste que ne l'était son prédécesseur. Cette nomination se double surtout de la mise à l'écart des deux piliers de la stratégie Valls, Aquilino Morelle et Christian Gravel, sèchement remerciés.

			Si le second l'est avec certains ménagements, ce n'est pas le cas du premier, l'un des innombrables socialistes tombés au champ d'honneur de Mediapart. Le 17 avril, le site d'informations dirigé par Edwy Plenel publie en effet une enquête à charge sur le très puissant conseiller présidentiel, soupçonné d'avoir conseillé des laboratoires pharmaceutiques, moyennant une confortable rétribution, alors qu'il était à l'Inspection générale des affaires sociales et accusé, de surcroît, d'avoir eu un comportement de « petit marquis » en profitant de ses fonctions pour satisfaire ses goûts de luxe. Il aurait ainsi fait privatiser un salon entier de l'hôtel de Marigny, situé à proximité du palais de l'Élysée, dans le but unique… de faire entretenir ses trente paires de chaussures de luxe, faites sur mesure, par un cireur professionnel, David Ysebaert, dont les tarifs ne sont pas à la portée du premier venu, 19 euros pour un cirage et 25 euros pour un glaçage ! Depuis l'affaire Roland Dumas, les chaussures ont toujours été le talon d'Achille de certains socialistes, et les révélations de Mediapart provoquent un énorme scandale en cette période de prétendue austérité budgétaire.

			Pour Aquilino Morelle, il ne fait aucun doute que l'enquête de Mediapart est un complot ourdi par François Hollande et ses proches pour se débarrasser d'un homme devenu gênant. Le chef de l'État lui tiendrait rigueur du rôle d'intermédiaire qu'il a joué, à l'automne 2013, entre Manuel Valls et Arnaud Montebourg pour obtenir la tête de Jean-Marc Ayrault. Il est plus vraisemblable que ses malheurs soient la conséquence de fuites savamment organisées à l'époque par Matignon, bien décidé à donner une bonne leçon à ce Machiavel au petit pied, une démarche dont Jean-Marc Ayrault peut enfin, depuis sa retraite de Nantes, savourer l'aboutissement. La victime de cette vengeance à retardement préfère, elle, évoquer une politique « d'épuration ethnique » au sommet de l'État, analogue à celle qu'ont menée les Bahutu contre les Batutsi dans le Rwanda des années 1990, une comparaison pour le moins déplacée mais qui a le mérite de dissimuler au grand public les manœuvres de couloir auxquelles il s'est prêté.

			Aquilino Morelle est d'autant plus enclin à nourrir une vision paranoïaque des circonstances de son éviction que François Hollande et Jean-Pierre Jouyet, loin de lui manifester soutien et compassion ou d'écouter ses explications, exigent, au nom de l'exemplarité républicaine, sa démission sur-le-champ. L'entretien entre les trois hommes, dans le bureau du président de la République, prend vite un tour peu compatible avec l'atmosphère feutrée des lieux. François Hollande écarte d'emblée toute solution de compromis : « Ils ne vont pas te lâcher. Ils seront comme un chien après un os. On ne va pas y arriver. » Il tance même sévèrement son conseiller, l'accusant de légèreté : « Quelle bêtise ! Pourquoi diable as-tu fait venir ce cireur, pourquoi ne pas avoir demandé cela à la femme de ménage ? » La remarque pique au vif Aquilino Morelle, réputé pour son tempérament sanguin, qui décoche à son inter­locuteur une flèche du Parthe d'un goût très douteux : « Et toi, tu n'as jamais fait de connerie, peut-être ? Aller se faire gauler, rue du Cirque, avec un casque, comme un débutant ! » En fait, comme il l'expliquera plus tard dans une interview, Aquilino Morelle est persuadé que le chef de l'État lui en veut d'avoir été le témoin de son désarroi lors de sa séparation d'avec Valérie Trierweiler : « J'ai vu François plus bas que terre, je l'ai ramassé à la petite cuillère. Peu à peu, il s'est relevé. Alors, il n'a plus supporté mon regard. » Cet échange de propos peu amènes, assortis de différents noms d'oiseaux, signent la rupture définitive et glaciale entre les deux hommes, une rupture qui atteint par ricochet l'épouse d'Aquilino Morelle, Laurence Engel, directrice de cabinet d'Aurélie Filippetti, que la ministre de la Culture et compagne d'Arnaud Montebourg (dont Morelle a été le directeur de campagne) démet aussitôt de ses fonctions.

			Le conseiller déchu ne peut donc pas compter sur le soutien de ses deux protégés et protecteurs à la fois, le Premier ministre et le ministre de l'Économie et du Redressement productif, auxquels il a cessé d'être utile depuis qu'ils ont touché au port. Le 18 avril, au lendemain de son explication orageuse avec le président, alors qu'une enquête préliminaire le visant est ouverte par le parquet national financier, en rapport avec ses liens passés supposés avec des laboratoires pharmaceutiques, Aquilino Morelle est reçu par Manuel Valls, lequel joue à Ponce Pilate : « Le président veut que tu partes, soit tu décides du moment, soit tu t'accroches. » Conscient qu'il ne peut compter sur le soutien de l'homme qu'il a contribué à faire nommer à Matignon, Aquilino Morelle se résigne à démissionner de ses fonctions, remplacé par le fabiusien Gaspard Kantzer. Tout au plus a-t-il la consolation de voir son vieux complice, Arnaud Montebourg, l'inviter à partager un couscous d'adieu chez Omar, un restaurant de la rue de Bretagne très fréquenté par les journalistes de Libération.

			Aquilino Morelle n'est pas le seul conseiller élyséen à faire les frais du remaniement de l'équipe présidentielle. On l'a dit, Christian Gravel, très proche de Manuel Valls, est aussi remercié puisqu'il était l'adjoint du déchu. Il annonce son départ dans un tweet plutôt élégant :

			Chèr(e)s ami(e)s,

			J'ai le plaisir de vous annoncer l'arrivée, demain, de Gaspard en tant que chef du pôle Com'. Ses compétences et ses qualités permettent d'envisager le meilleur pour la suite de l'aventure. En ce qui me concerne, je vais vous quitter pour de nouvelles fonctions passionnantes ailleurs, très prochainement. Qu'il n'y ait pas de malentendus : mon départ n'a rien à voir avec la dernière petite affaire élyséenne. C'est un choix personnel. Nous en parlerons très vite. Je vous demande d'accueillir Gaspard – qui est un ami – dans les meilleures conditions. C'est une nécessité pour la présidence et pour vous tous. Très amicalement,

			Christian42.

			Manuel Valls accuse le coup sans protester. Il avait cru pouvoir marquer son domaine et s'appuyer sur des complicités intérieures au « Château », celles-là mêmes qui, ces derniers mois, avaient favorisé son extraordinaire ascension. François Hollande le remet à sa place, sèchement. L'union est un combat, disait en son temps un certain Georges Marchais.

			 

			
				
					 40. Voir à ce sujet mon livre, Sexe, mensonges et politiques, Jean-Claude Gawsewitch éditeur, Paris, 2011.

				

				
					 41. Il manquera même provoquer une crise gouvernementale quand, fin juin 2014, la Haute autorité pour la transparence de la vie publique lui reprochera d'avoir, dans sa déclaration de patrimoine, sous-évalué d'environ 700 000 euros ses biens immobiliers, ce qui lui vaudra un redressement fiscal de 50 000 euros pour la seule année 2013. Toutefois, elle considérera qu'il n'avait pas dissimulé lesdits biens ni menti sciemment sur leur valeur, ce qui lui évitera d'être l'objet d'une enquête du parquet.

				

				
					 42. Lors du pot de départ de Christian Gravel le 6 mai, François Hollande lui rendra un hommage appuyé, confirmant qu'il n'avait joué aucun rôle dans l'affaire Morelle : « Je sais que les fuites dans les journaux ne sont pas venues du bureau de Christian. » 
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			Le naja sème l'effroi rue de Solferino

			L'affaire Aquilino Morelle a été pour François Hollande l'occasion de rappeler à son bouillant nouveau Premier ministre certaines règles élémentaires du jeu politique sous la Ve République. Le chef de l'État est à la tête de l'exécutif et le chef du gouvernement est là pour mettre en œuvre la politique qu'il a voulue. « Je décide et il exécute » : la règle posée par Jacques Chirac est plus que jamais d'actualité. Il n'est pas question que Matignon fasse autre chose que coordonner l'action des différents ministres ou puisse prendre des initiatives sans en avoir préalablement référé à qui de droit et obtenu l'aval des conseillers élyséens, au service du seul président. À chaque fois qu'il pourra le faire, lors de ses conférences de presse ou ses rencontres avec des journalistes, François Hollande ne manquera pas de rappeler ce principe essentiel qui, Nicolas Sarkozy l'avait bien compris, réduit le Premier ministre au rang de simple collaborateur du chef de l'État.

			Manuel Valls va l'apprendre à ses dépens en deux occasions précises. Même s'il avait beaucoup apprécié, en fin connaisseur de la politique politicienne, la ruse utilisée par Jean-Marc Ayrault en novembre 2013 pour se maintenir à la tête du gouvernement, à savoir lancer une vaste réforme de la fiscalité, François Hollande entend bien priver le nouveau Premier ministre d'une telle possibilité. La fameuse réforme fiscale est d'ailleurs bel et bien enterrée sans que nul ne s'en émeuve outre mesure. Elle rejoint le vaste cimetière des grands projets abandonnés, sans doute la plus grande nécropole républicaine. Quant à l'autre réforme, celle des territoires et des régions, véritable serpent de mer de la politique française depuis le milieu des années 2000 et la publication du « rapport Balladur », dont François Hollande a annoncé le 14 janvier la mise en chantier, elle échappe à l'autorité du Premier ministre. L'Élysée, et l'Élysée seul, la pilotera, à charge pour le chef du gouvernement de faire avaler cette pilule amère aux députés et sénateurs de la majorité, inquiets d'un démantèlement probable de leurs grands fiefs.

			François Hollande entend être l'architecte de cette refonte douloureuse de la carte administrative et territoriale française, condition sine qua non de la réforme de l'État. C'est l'un de ses grands travaux, le seul peut-être puisque son quinquennat n'est pas marqué, austérité oblige, par la construction de monuments grandioses destinés à en perpétuer la mémoire dans les futures générations. Après avoir mis à bas les « petites patries » socialistes, ce maillage dense de municipalités, le chef de l'État taille à la hache dans la carte des régions, ramenant leur nombre de vingt-deux à treize et obligeant plusieurs d'entre elles à fusionner contre le gré de leurs dirigeants. Il s'inspire très étroitement des conceptions de Pierre Mauroy qui, en 1983, après le vote de la loi-cadre Defferre sur la décentralisation, avait voulu limiter à seize le chiffre des nouvelles entités territoriales, provoquant un beau tollé chez ses camarades socialistes. Ceux-ci préféraient le chiffre de vingt-deux régions, plus conforme à leurs ambitions à peine déguisées de faire main basse sur le plus grand nombre de ces nouveaux apanages princiers. Bon connaisseur de l'âme humaine et de ses petites faiblesses, François Mitterrand leur avait donné raison. Son lointain successeur fait l'inverse, tout autant par souci d'économiser les deniers publics que par calcul politique. Ce bouleversement de la carte administrative atténuera l'ampleur de la défaite probable des socialistes lors des prochaines élections régionales prévues en décembre 2015, défaite à côté de laquelle celle que les municipales ont enregistrée fera figure d'Austerlitz !

			Adoptée définitivement en décembre 2014, après bien des discussions et des psychodrames, ladite réforme entraîne la fusion du Nord-Pas-de-Calais avec la Picardie, celle de la Champagne-Ardenne avec la Lorraine et l'Alsace, la réunion de la Basse et de la Haute Normandie, celle de la Bourgogne et de la Franche-Comté, de Midi-Pyrénées et du Languedoc-Roussillon, de Rhône-Alpes avec l'Auvergne, ainsi que du Poitou-Charentes et du Limousin avec l'Aquitaine. Seules échappent à ce couperet l'Ile-de-France, le Centre, la Bretagne, les Pays de la Loire, la Corse et la Provence-Alpes-Côte d'Azur. Il y a là de quoi désespérer la rue de Solferino et bon nombre de barons socialistes ne manquèrent pas de pousser les hauts cris, en particulier Martine Aubry, furieuse de voir sa région, déjà en difficulté, être contrainte d'incorporer une Picardie en voie de paupérisation et réservoir électoral du Front national.

			Rien n'y a fait, François Hollande a fait triompher son point de vue, ne tenant compte, en matière d'objections, que des souhaits de certains de ses proches, tels Bernard Poignant et Jean-Yves Le Drian, hostiles à la fusion entre Bretagne et Pays de la Loire, voire au rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne. Manuel Valls n'a pas eu son mot à dire, même s'il a dû essuyer la mauvaise humeur de Martine Aubry ou des radicaux de gauche. En tous les cas, il ne pourra pas se prévaloir, pour la suite de sa carrière, d'avoir été à l'origine de cette réforme en profondeur du paysage politique français, contrairement à un Gaston Defferre dont l'histoire a retenu qu'il fut à deux reprises le père de deux décisions fondamentales, la loi-cadre Defferre en 1956 qui permit la décolonisation en douceur de l'Afrique noire française, et les lois de 1983 sur la décentralisation, mettant fin à la tyrannie jacobine de Paris sur le reste de la France.

			En s'emparant du dossier de la réforme régionale, François Hollande a voulu cantonner Manuel Valls à la simple gestion des affaires courantes, un domaine dans lequel sa marge de manœuvres est pour le moins limitée. Le Premier ministre s'en aperçoit lors de la préparation, en avril et mai, de la loi de programmation militaire 2014-2019. La hiérarchie militaire s'inquiète publiquement d'une possible diminution des crédits de la Défense, une diminution considérée comme préjudiciable à la bonne marche des opérations françaises à l'étranger, plus particulièrement au Mali, au Sahel et en Centrafrique. Désireux de donner des gages aux militaires, Manuel Valls commet l'erreur de déclarer que l'armée n'aura pas à souffrir des efforts financiers demandés aux autres ministères, ce qui lui vaut, avant la réunion le 2 juin d'un conseil national, un discret et très ferme rappel à l'ordre émanant de l'Élysée : « C'est le chef de l'État, chef des armées, qui est seul habilité à prendre des décisions en ce domaine. »

			Manuel Valls est prié de ne pas jouer dans la cour des grands et de s'occuper de ses affaires, en un mot de faire le pion et de mettre à la raison les députés socialistes frondeurs qui contestent la nouvelle ligne gouvernementale, notamment le plan d'économies de 50 milliards d'euros sur trois ans, en particulier par le gel de l'indice salarial dans la fonction publique et territoriale et de nouvelles réductions de certaines prestations sociales. C'est une véritable douche froide pour l'électorat de gauche, taillable et corvéable à merci, contrastant avec la générosité dont le gouvernement ferait preuve envers les entreprises, auxquelles le Pacte de responsabilité a promis des aides à hauteur de 30 milliards d'euros. Le Premier ministre a pris de court sa majorité en annonçant ce plan, le 16 avril, à la sortie du Conseil des ministres, depuis la salle des conférences de presse de l'Élysée. Le choix du lieu, discuté avec François Hollande, ne doit rien au hasard. Il s'agit de montrer qui décide, en l'occurrence le président, lequel ne pourra prétexter ultérieurement une maladresse de son chef de gouvernement pour revenir sur les mesures prises. Dans le même temps, Manuel Valls n'est pas mécontent de s'exprimer depuis l'Élysée et de donner ainsi l'impression qu'il est le véritable maître des lieux dont l'occupant actuel fait figure d'hébergé à titre gracieux.

			Cette annonce soulève un émoi considérable au sein de la majorité, aggravant le malaise provoqué par l'arrivée à Matignon de l'ex-ministre de l'Intérieur, précédé par sa réputation de s'abriter derrière des porte-parole du courant le plus droitier du PS. Dès le 4 avril, l'« Appel des 100 », signé par près de quatre-vingt-sept responsables socialistes et plusieurs personnalités de gauche, avait réclamé un « nouveau contrat de majorité », et les parlementaires signataires de ce texte prennent la tête de la contestation.

			Il s'agissait d'un mouvement très hétéroclite, ce qui ne sera pas sans lui causer de nombreux problèmes. Avec sa morgue habituelle, le Premier ministre n'hésitera d'ailleurs pas à qualifier ses opposants de « bande de l'Unef », au motif que, parmi eux, l'on trouve d'anciens responsables du syndicat étudiant, notamment Razzy Hammadi et Pouria Amirshahi. Le premier, député de Montreuil, dont l'éloquence se déploie ailleurs que dans les joutes parlementaires, s'était déjà fait remarquer à l'automne 2012 en critiquant le refus du gouvernement Ayrault de mettre en œuvre l'octroi du droit de vote aux étrangers non communautaires pour les scrutins locaux. Le second, député des Français de l'étranger, doit, on le sait, son mandat à la décision prise par Martine Aubry et Manuel Valls d'écarter de la septième circonscription des Français de l'étranger Faouzi Lamdaoui, le factotum de François Hollande. Il est de loin le frondeur le plus virulent, au point que d'aucuns, y compris chez ceux qui partagent ses vues, le tiennent pour un dangereux illuminé.

			Bon nombre d'opposants à la ligne Valls se recrutent chez les élus appartenant au courant « Un monde d'avance », dirigé par Benoît Hamon, le nouveau ministre de l'Éducation nationale (Emmanuel Maurel, Pascal Cherki, Jérôme Guedj, Marianne Louis et Marie-Noëlle Lienemann), d'autres sont proches d'Arnaud Montebourg et certains ne sont pas éloignés de la frange la plus radicale du PS, animée par Gérard Filoche, un ancien de la LCR connu pour son action en tant qu'inspecteur du travail et la régularité avec laquelle il écrit des pamphlets rageurs pour dénoncer les dérives droitières de la gauche respectueuse.

			À côté de ces tenants, très minoritaires, d'une gauche néandertalienne, les opposants à Manuel Valls se recrutent aussi chez certains proches de Martine Aubry, tel Jean-Marie Germain, époux à la ville d'Anne Hidalgo, ulcérés par le limogeage à leurs yeux injustifié du ministre de la Ville, François Lamy, et chez certains nostalgiques de l'époque mitterrandienne (Christian Paul) ou jospiniste (Pierre-Alain Muet), ce à quoi il faut ajouter l'axe constitué autour de Valérie Rabault, la nouvelle rapporteure générale de la commission des Finances, et de la députée Karine Berger, favorables à la mise en œuvre de « scenarii alternatifs » pour éviter le gel des prestations sociales et du point d'indice de la fonction publique.

			Ces dissidents socialistes ne sont pas les seuls à menacer la majorité parlementaire de Manuel Valls. Les écologistes ont refusé de participer à son gouvernement en dépit des concessions qu'il était disposé à leur faire, et les Verts ne cachent pas leur hostilité à son plan de rigueur. Il a su assez habilement se ménager les sympathies des opposants à la ligne dure incarnée par Cécile Duflot, en particulier le sénateur Jean-Vincent Placé ou le président du groupe parlementaire Vert au Palais-Bourbon, François de Rugy.

			Matignon est convaincu qu'une cinquantaine de députés pourraient, le 29 avril, lorsque le Parlement examinera son plan de rigueur, soit pour la plupart s'abstenir, soit pour une infime minorité voter contre, et qu'une cinquantaine d'autres hésitent encore sur la conduite à tenir. Dans les deux cas, le résultat aurait valeur de désaveu de l'action du gouvernement par les frondeurs. C'est donc en leur direction que Manuel Valls déploie un étonnant activisme, s'appuyant sur Jean-Marie Le Guen et sur Bruno Le Roux, le président du groupe parlementaire PS. Il reçoit rue de Varenne des délégations socialistes, radicales de gauche et écologistes, pour leur expliquer inlassablement qu'il est prêt au dialogue, à condition qu'on ne touche pas aux grands équilibres sur lesquels repose la stratégie de redressement des finances publiques. Ses explications ne convainquent qu'à moitié les élus socialistes qui, le 23 avril, lors d'une réunion extraordinaire de leur groupe, étalent au grand jour leurs doutes et leurs incertitudes après la présentation définitive du programme de stabilité.

			Devant l'étendue de ce malaise et l'insuccès des démarches menées individuellement par Jean-Marie Le Guen, Bruno Le Roux et Jean-Christophe Cambadélis, le Premier ministre prend l'initiative de recevoir à nouveau à Matignon une délégation d'élus, conduite par Bruno Le Roux, à laquelle il promet qu'un train de mesures sera adopté pour trouver un équilibre « entre les économies, le maintien du pouvoir d'achat et les retraites ». En bon tacticien, il leur donne du « grain à moudre », ce qui fait dire à Valérie Rabault : « Ce n'est pas rien. Cela va faire basculer vers le vote plusieurs députés qui jusqu'à présent hésitaient. » Dans la foulée, il envoie une lettre à l'ensemble des députés de la majorité pour leur rappeler que le vote du 29 avril est « tout sauf indicatif, mais décisif » :

			« C'est un moment important. Déterminant même, pour la réussite de notre pays. C'est un moment de vérité. […] C'est un rendez-vous majeur. Il nous oblige à nous dépasser avec courage. Je ne doute pas qu'ensemble nous saurons répondre présents. »

			Le 28 avril au soir, la réunion du bureau national du PS se passe plutôt mal. En dépit du plaidoyer vigoureux de Jean-Christophe Cambadélis, le plan Valls est adopté par 31 voix pour et 15 contre, un résultat plutôt médiocre laissant mal augurer le vote du lendemain.

			Le Premier ministre décide alors de jouer le tout pour le tout et de rencontrer, le mardi 29 au matin, les députés socialistes. Il est d'ores et déjà assuré du vote positif des radicaux de gauche et de bonnes nouvelles lui ont été communiquées par François de Rugy en ce qui concerne les Verts qui, en une semaine, sont passés de l'opposition radicale à l'approbation. Il explique donc à ses camarades socialistes qu'ils prennent le risque de se ridiculiser face à leurs alliés et qu'ils doivent prendre leurs responsabilités en toute conscience : « Ceux qui s'abstiennent ne pourront pas dire qu'ils ne savaient pas ce qu'ils faisaient. » Il leur explique aussi que le centre ayant annoncé son intention de voter en faveur de ce plan, leur abstention aurait pour conséquence de donner l'impression que la droite fait la majorité.

			L'argument porte, même si Christian Paul et Pouria Amirshahi confirment aux journalistes, à la sortie de cet étrange conclave, leur intention de s'abstenir. Finalement, le plan Valls est adopté par 256 voix pour et 242 contre. Si 242 députés socialistes ont voté pour, 41 se sont abstenus et 3 ont voté contre, un résultat qui provoque la colère de Manuel Valls, lequel tablait sur une trentaine d'abstentions au plus. Sa fureur est telle qu'il envisage d'aller le lendemain sur France Inter pour sermonner d'importance ses opposants, ce à quoi François Hollande, consulté, s'oppose. Le Parlement a voté, les mesures sont adoptées, il est donc inutile de jeter de l'huile sur le feu. Matignon est contraint de s'indigner mais ne cache pas son mécontentement devant ce louvoiement d'un président que l'on soupçonne n'être pas mécontent de voir son Premier ministre mis en difficulté.

			La conduite irresponsable des frondeurs joue, selon Manuel Valls, un rôle non négligeable dans le nouveau cuisant échec électoral essuyé par le Parti socialiste le 25 mai lors des élections européennes. Non seulement le Front national arrive en tête, suivi par l'UMP, mais le PS, avec seulement 13,97 %, enregistre son plus mauvais score depuis sa création lors du congrès d'Épinay, un score inférieur à celui qu'avait obtenu en 1994 Michel Rocard, 14,15 %. Manuel Valls n'est guère convaincu par les explications faussement rassurantes données par Jean-Pierre Jouyet : « Il faut voir les candidats qu'on avait ! À une ou deux exceptions près, il n'y avait pas de leader fort sur nos listes. » Le Premier ministre, qui s'est courageusement exprimé dès le dimanche soir, ne manque pas de remarquer que le chef de l'État a attendu le lendemain pour le faire, comme si ce désaveu des urnes visait plus le gouvernement que la présidence. Deux faits le consolent de cette mauvaise manière. Le premier est le score plutôt modeste réalisé par le Front de gauche, 6,4 %. Jean-Luc Mélenchon et ses alliés communistes n'ont pas réussi à attirer à eux les déçus du hollandisme, qui se sont réfugiés dans l'abstention ou le vote blanc. C'est la preuve que les frondeurs ont tout faux lorsqu'ils estiment que seule une réorientation à gauche de la ligne du gouvernement est de nature à réconcilier le peuple de gauche avec les socialistes. L'autre fait confirme cette analyse. Un sondage publié par Le Figaro du 30 mai 2014 montre que, pour la présidentielle de 2017, les électeurs socialistes le placent en tête de leurs préférences. 40 % d'entre eux estiment qu'il serait le meilleur candidat. Il caracole en tête, très loin devant Martine Aubry (15 %), François Hollande (15 %) et Arnaud Montebourg qui, avec ses modestes 3 %, fait figure de mauvais élève.

			Ce sondage est minutieusement disséqué par les conseillers élyséens, qui ne seraient pas mécontents de voir le Premier ministre poussé à la faute. C'est le contraire qui se produit. Flairant le piège, Manuel Valls fait assaut de modestie, un comportement dont il n'est guère familier : « François Hollande a été élu par les Français. Quel que soit le mécontentement qui s'exprime, et que je mesure, ce lien subsiste avec le peuple. Moi, je suis populaire aujourd'hui, je peux m'écrouler demain. Rien ne fait le poids face à la légitimité que donne le suffrage universel. » 

			À ceux qui se réjouissent un peu trop ouvertement de ces « bons » chiffres, il fait la leçon : « Si jamais François Hollande ne pouvait pas se représenter, ça voudrait dire que nous sommes dans une situation d'échec telle que le chef du gouvernement ne serait pas plus que lui en position d'être candidat. » 

			Manuel Valls joue la carte de la loyauté dans l'épreuve, estimant que les Français lui sauront gré de cette attitude. Il n'a qu'un objectif, mettre fin à l'agitation des frondeurs. Forts de leur score du 29 avril, ceux-ci entendent bien réitérer leur exploit en juillet lors du vote du projet de loi de finances rectificative et du projet de loi rectificatif du financement de la Sécurité sociale, deux scrutins devant entériner les aspects financiers des mesures adoptées le 29 avril. Un nouveau désaveu affaiblirait sérieusement son autorité et sa marge de manœuvres vis-à-vis de François Hollande. Il use donc alternativement de la carotte et du bâton pour ramener à la raison ses opposants. Le 11 juin, il reçoit ainsi les frondeurs, qui ne cachent pas leur mécontentement face aux méthodes dont usent à leur encontre Jean-Marie Le Guen et Bruno Le Roux. Il se fait tout miel et Laurent Baumel, qui ne lui a pas ménagé dans le passé ses critiques, se radoucit : « Manuel Valls a bien sûr défendu la politique du gouvernement, mais il reconnaît que nos interrogations sont légitimes. C'est très différent de l'ambiance aux réunions du groupe PS où on nous refuse le débat. Lui ne nous a pas dit que nous mettons en danger l'unité de la majorité. » 

			Le 14 juin, à la veille de la réunion du Conseil national du PS, le Premier ministre change du tout au tout et dramatise la situation en s'inquiétant de la constante progression, de scrutin en scrutin, du Front national : « La gauche peut mourir. Notre pays peut se donner à Marine Le Pen […]. Oui, nous pouvons basculer dans une nouvelle ère, dans laquelle le risque de voir Marine Le Pen au second tour de la présidentielle existe. » 

			Voilà donc les frondeurs assimilés à des petits télégraphistes du FN, des fourriers du fascisme, des alliés objectifs du populisme le plus nauséabond, un procédé démontrant que l'ancien jeune rocardien sait manier la langue de bois la plus archaïque qui soit et sacrifier, quand cela l'arrange, à un antifascisme de pacotille. L'argument, spécieux, porte moins que l'appui apporté par le président de l'Assemblée nationale, Claude Bartolone, au Premier ministre, un appui qui prive les frondeurs d'un de leurs principaux protecteurs. La volte-face du titulaire du perchoir est d'autant plus remarquable qu'il a longtemps caressé le rêve de succéder à Matignon à Jean-Marc Ayrault et qu'il n'hésite jamais à se présenter sous les traits avantageux d'un « fils du peuple », un modeste petit Blanc de Tunis né dans une famille indigente, dont la jeunesse a été cent fois plus rude que celles de François Hollande ou de Manuel Valls, rejetons de la moyenne bourgeoisie.

			Désormais persuadé que son rêve ne se réalisera jamais, Claude Bartolone, le 27 juin, accorde au Figaro une interview scellant sa réconciliation avec son rival d'antan : « La machine a été rééquilibrée. Le PS a de nouveau un numéro de téléphone. Jean-Christophe Cambadélis fait un travail remarquable pour recoudre les fils au sein de la gauche et des écologistes. Il y a un meilleur partage des tâches entre le Premier ministre et le président. Il y a un nouvel équilibre entre le gouvernement et le parlement. Il y a un vrai progrès dans le fonctionnement des différents rouages de l'État. Il y a moins de carences, plus d'échanges. Et la volonté de Manuel Valls de discuter dans la sérénité et le respect avec le groupe PS est appréciée par tous les députés et permet de fluidifier le débat. » 

			Cette prise de position affaiblit considérablement le camp des frondeurs, en proie par ailleurs à de fortes dissensions internes. Les ego démesurés des uns et des autres font mauvais ménage. Pascal Cherki s'entend ainsi très mal avec Jean-Marie Germain, mari d'Anne Hidalgo, laquelle l'a empêché de se représenter à la mairie du XIVe arrondissement au nom du principe de non-cumul des mandats. Pouria Amirshahi n'apprécie guère d'être marginalisé par les proches de Benoît Hamon. Quant aux aubrystes, ils enragent de devoir composer avec la gauche du PS qui les a combattus de 2008 à 2012. Ils n'ont nulle envie de « rouler pour Gérard Filoche » comme le reconnaît, furieux, l'un d'entre eux, pas peu flatté d'entendre, quelques jours plus tard, Martine Aubry reprendre en privé ses propos. Les aubrystes n'ont aucune intention de tirer les marrons du feu pour le compte d'Arnaud Montebourg ou de Benoît Hamon, qu'ils devinent tapis en embuscade derrière leurs partisans.

			Il n'en faut pas plus pour que la plupart d'entre eux se satisfassent de la nouvelle concession que leur fait Manuel Valls, à savoir la promesse d'un abaissement des charges salariales pour les actifs gagnant 1,3 fois le Smic, une sorte de « bouclier fiscal du pauvre ». Ils l'acceptent d'autant plus aisément que Bruno Le Roux et Claude Bartolone manœuvrent habilement pour que les frondeurs ne puissent faire voter en commission leurs amendements au projet de loi de finances rectificatif, les privant ainsi de toute possibilité de peser sur l'issue du vote, à moins de voter contre le gouvernement. C'est là un Rubicon qu'ils ne veulent pas franchir. Le 1er juillet 2014, deux cent quatre-vingt-un députés socialistes votent donc le budget, un seul s'abstenant. Le 8 juillet, lors de l'examen du projet de loi rectificatif de financement de la Sécurité sociale, ils ne sont plus que trente-trois à s'abstenir, huit de moins que le 29 avril. Manuel Valls exulte. Il n'a pas eu à brandir la menace du 49-3 pour venir à bout des récalcitrants. Il a dompté les frondeurs, confortant ainsi son autorité et réaffirmé son autorité, contrairement aux attentes de certains conseillers élyséens.

			 

			*

			 

			Fort de l'échec programmé des frondeurs socialistes que le toujours très imaginatif Jean-Luc Mélenchon n'a pas eu tort de comparer à des « couteaux sans lame », Manuel Valls n'est pas pour autant sorti d'affaire et ses alliés de circonstance, Arnaud Montebourg et Benoît Hamon, vont, sous le regard faussement bienveillant de l'Élysée, menacer l'existence et la cohésion de son gouvernement. Persuadé qu'il a joué un rôle déterminant, pour ne pas dire le rôle principal dans la nomination à Matignon de son collègue de l'Intérieur, le nouveau ministre de l'Économie, du Redressement productif et du Numérique, entend bien recevoir les dividendes de ce singulier investissement. À plusieurs reprises, en avril, il s'est porté publiquement garant des bonnes mœurs socialistes du chef du gouvernement, mais a dû constater que ses efforts n'étaient pas payés de retour. À chaque fois qu'il croise le Premier ministre, il ne manque pas de lui rappeler leur accord purement verbal puisqu'aucun texte ne l'a officiellement entériné : « Il faut bouger, il faut que tu m'expliques comment tu vas bouger. » 

			N'obtenant pour toute réponse que de vagues bonnes paroles, Arnaud Montebourg décide, début juin, de faire monter de plusieurs degrés la pression qu'il croit être en mesure d'exercer sur son « complice ». Le 9 juin, jour de le Pentecôte, il retrouve en Bourgogne l'un des chefs de file des frondeurs, le député de la Nièvre Christian Paul, pour la traditionnelle ascension de la roche de Solutré et la visite au mont Beuvray, deux hauts lieux du mitterrandisme. Éphémère secrétaire d'État à l'Outre-Mer de Lionel Jospin et élu de Château-Chinon, Christian Paul, après avoir été un adepte du droit d'inventaire cher aux jospinistes, s'est autoproclamé gardien du temple et de la flamme mitterrandienne. À son tour, Arnaud Montebourg, qu'on a pourtant connu comme plutôt très réservé à l'égard de Tonton et de son bilan, a été touché par la grâce et le manifeste en ce beau jour de juin 2014, de manière certes très prudente. Face à un public qui ne cache pas son hostilité à Manuel Valls, il se souvient de ses leçons de catéchisme et du passage des Actes des Apôtres (II, 1-4) consacré au miracle intervenu à Jérusalem :

			« Le jour de la Pentecôte, ils étaient tous ensemble dans le même lieu. Tout à coup il vint du ciel un bruit comme celui d'un vent impétueux, et il remplit toute la maison où ils étaient assis. Des langues, semblables à des langues de feu, leur apparurent, séparées les unes des autres, et se posèrent sur chacun d'eux. Et ils furent tous remplis du Saint-Esprit et se mirent à parler en d'autres langues, selon que l'Esprit leur donnait de s'exprimer. »

			Il plaide donc pour que, bien que pratiquant des discours très différents, les socialistes d'aujourd'hui communient ensemble dans le même esprit : « Je crois qu'il faut que les tribus s'entendent. Il y a la tribu gouvernementale, il y a la tribu parlementaire. » Cet irénisme ne lui interdit pas d'écouter, sans réagir, l'homélie de Christian Paul, nettement plus agressive, qui sonne comme un rappel à l'ordre adressé aux mauvais ouvriers de la maison du Père, en l'occurrence le président de la République et le Premier ministre : « Comment faire pour qu'ensemble cette conscience de gauche, ces combats menés depuis les années 1970 avec François Mitterrand et avec d'autres ensuite, ces engagements ne soient pas effacés ? » 

			Arnaud Montebourg savoure cette admonestation qui contredit ouvertement les déclarations faites par François Hollande en ouverture du conseil des ministres le 3 juin précédent : « Il faut réformer, réformer. C'est la seule façon de répondre aux attentes des Français et aux interrogations qui se sont exprimées lors des européennes. La réforme territoriale est la pierre angulaire des réformes. Le pays a besoin de réformes. Il n'a ni le temps ni les moyens de les repousser. Il faut aller vite. » 

			Le ministre de l'Économie n'avait guère apprécié cette sortie et son inquiétude avait été décuplée par l'annonce de nouveaux changements dans l'équipe des conseillers élyséens à partir du 10 juin. Si ni l'arrivée à la culture d'Audrey Azoulay, en remplacement de David Kessler, ni celle de Vincent Feltesse, chargé des Relations avec les élus, ne le gênent, il est ulcéré (le terme est faible) par l'éviction d'Emmanuel Macron, dont il ne partage pourtant pas les opinions résolument libérales, au profit de Laurence Bone, une économiste qui, tout récemment encore, plus précisément le 26 mai, dans les colonnes du très droitier quotidien L'Opinion, avait, en le visant, déploré « l'absence de politique économique crédible du gouvernement ». Elle a beau prétendre avoir des « inclinations de gauche », elle donne la fâcheuse impression d'avouer ainsi un « péché mignon » un peu comme un amateur de bonne chère confesserait sa gourmandise. À l'idée que, dans les mois à venir, il va devoir travailler en étroite collaboration avec elle, le sang d'Arnaud Montebourg n'a fait qu'un tour. Il a même clamé haut et fort que, désormais, il s'estimait en situation de cohabitation avec l'Élysée, ce qui n'engage à rien mais lui permet de soulager à peu de frais sa conscience tourmentée.

			L'occasion est trop belle de ne pas faire parler de lui et de rappeler ce qu'il représente, la caution de gauche du gouvernement, et ce qu'on lui doit, puisqu'il se voit comme un créancier dont il faut mériter la bienveillance. C'est un peu son côté « 3615 J'existe » – allusion au fameux Minitel, l'une des pires catastrophes industrielles françaises, symbole de l'aveuglement induit par la quête frénétique du « produisons français ». Depuis plusieurs jours, ses conseillers en communication multiplient les rencontres avec les journalistes pour leur confier, sous le sceau naturellement du secret, que leur ministre, désespérant de jamais obtenir quoi que ce soit de François Hollande et de Manuel Valls, ne songe pas moins qu'à démissionner et à se retirer sur son Aventin bourguignon, comme l'avait fait jadis la plèbe romaine, afin de contraindre les patriciens à reconnaître ses droits. Le Nouvel Observateur se laissera prendre à ces fausses confidences en publiant, à la mi-juin, un article tonitruant, « La bombe Montebourg », qui cite largement les propos désabusés du ministre : « Je vais prendre exemple sur Cincinnatus, ce général romain qui préféra retourner à ses champs et à ses charrues. Je vais retourner travailler parmi les Français, comme eux, et continuer à défendre, là où je me trouverai, ce qui peut être juste pour la France. » 

			En fait, c'est tout le contraire qui se produit, pour le moment, car le ministre est passé maître dans la pratique du billard à trois bandes.

			Sa feinte grosse colère n'est qu'un moyen pour lui d'obtenir gain de cause dans un dossier que ses services instruisent alors, en liaison avec l'Élysée, concernant l'avenir du groupe industriel Alstom dont les difficultés financières ont conduit à faire l'objet d'offres de rachat, partiel ou total, par l'américain General Electric et l'allemand Siemens. Fin avril, le conseil d'administration d'Alstom s'est prononcé en faveur de l'offre de General Electric pour tout ce qui concerne ses activités énergétiques, ce qui conduit le gouvernement à s'opposer à cette vente, en raison des menaces pesant sur l'emploi de milliers de salariés. Arnaud Montebourg peut alors se féliciter d'avoir poussé François Hollande et Manuel Valls à publier un décret étendant à de nouveaux secteurs de l'énergie, de l'eau, des transports, des télécommunications et de la santé publique les pouvoirs du décret n° 2005-1739, qui portent sur la possibilité donnée au gouvernement de mettre un veto sur des investissements étrangers qui portent atteinte aux intérêts stratégiques français.

			À ceci près que cette mesure ne résout pas l'affaire sur le fond et que les autorités françaises n'ont d'autre choix que de donner leur aval soit à General Electric, soit à Siemens. Pour Arnaud Montebourg, c'est une nouvelle affaire ArcelorMittal, un dossier dans lequel il avait été mis en minorité en décembre 2012, ce qui l'avait amené à brandir puis à retirer sa démission du gouvernement de Jean-Marc Ayrault. Il ne veut pas, cette fois-ci, être à nouveau le dindon de la farce et essuyer un échec similaire, à ceci près que son soutien à l'offre faite par Siemens est à l'opposé de l'attitude du président de la République, favorable au rachat d'Alstom par General Electric. La concertation entre Bercy et l'Élysée débouche sur un compromis annoncé le 20 juin : General Electric est autorisée à s'allier à Alstom, le gouvernement français rachetant les 20 % d'actions dans le capital d'Alstom détenues par Bouygues, afin de disposer d'une minorité de blocage suffisante pour faire obstacle aux licenciements redoutés. Bien qu'il ait dû accepter le rachat par General Electric, Arnaud Montebourg, au motif qu'il a obtenu la nationalisation partielle du capital d'Alstom, crie victoire : « Les intérêts de la France sont préservés, l'accord est équilibré, nous avons les éléments de protection de nos intérêts nationaux. »

			Bon joueur, Manuel Valls, qui a suivi de loin le dossier, lui fait écho lors d'une visite au Creusot, affirmant que cet accord est « l'anti-Florange », grâce à « l'engagement d'Arnaud Montebourg ». Il ne peut toutefois ignorer qu'en donnant partiellement satisfaction à son ministre de l'Économie, du Redressement productif et du Numérique, François Hollande a voulu rééquilibrer à gauche son gouvernement et tenir les promesses que le Premier ministre avait faites un peu imprudemment à son complice pour parvenir à Matignon, une manière habile de rappeler à l'intéressé qui gouverne véritablement.

			Ce n'est pas un désaveu, tout au plus un discret avertissement dont Manuel Valls prend acte en deux temps. Le 22 juin, lors d'un repas champêtre organisé par la section socialiste de Trèbes dans l'Aude, le Premier ministre tonne : « J'en ai assez des critiques lancinantes contre le président de la République, c'est lui qui incarne la France. Nous lui devons soutien et confiance », une déclaration qui n'est pas du goût de tous à l'Élysée, où d'aucuns font sèchement remarquer que le chef de l'État n'a pas le monopole de l'impopularité. Manuel Valls se gardera bien de répéter cet impair lors d'une nouvelle apparition en public le 6 juillet, à Vauvert, dans le Gard, lors d'un banquet républicain contrastant singulièrement, par sa modestie, avec celui des Saintes-Maries-de-la-Mer un an plus tôt, quand il n'avait pas fait mystère de ses ambitions. Cette fois, il se montre beaucoup moins loquace. Il est vrai que l'annonce de sa venue n'a pas véritablement mobilisé les militants socialistes. Au lieu des trois cents à cinq cents attendus par la fédération locale, ils ne sont que cent cinquante à écouter le chef du gouvernement s'autocongratuler et réserver ses piques implicites à son prédécesseur : « Nous ne sommes pas au début du quinquennat, nous sommes là depuis deux ans, nous avons subi des défaites massives aux élections. Si je suis Premier ministre, ce n'est pas pour faire la même chose qu'avant. Bien sûr, le président de la République et la majorité sont les mêmes, il n'y a pas eu d'alternance, mais un changement de Premier ministre. Nous sommes dans le mouvement, pas dans la continuité linéaire. »

			C'est la faute à Ayrault, l'air est connu et permet à son interprète de dédouaner de toute responsabilité le chef de l'État. Ce qui ne l'empêche de souligner que celui-ci a la chance d'avoir un chef de gouvernement aussi dynamique que le nouveau président du Conseil italien, Matteo Renzi, dont l'étoile commence à monter dans le firmament socialiste européen, quitte à souligner leurs différences : « On cherche parfois à me comparer à ce qu'est en train de faire le président du Conseil italien, Matteo Renzi. Je prends la comparaison. Mais ce que je ne veux pas, ici, c'est la berlusconisation de notre pays. Je ne veux pas de la mise en cause des fondements de la République, de la justice et de l'État de droit aujourd'hui dans le discours politique. » 

			Manuel Valls, lors de cette intervention, a omis de parler d'Arnaud Montebourg, dont il redoute l'influence grandissante sur le président. Il pressent que, déçu par la médiocrité des concessions qu'il lui a faites, son ancien complice médite quelque mauvais coup. C'est d'ailleurs ce qui se produit quatre jours plus tard, le 10 juillet. Arnaud Montebourg n'a pas l'intention de laisser le chef de l'État et le Premier ministre occuper le devant de la scène médiatique à la veille des vacances d'été. Il convoque donc la presse à Bercy pour présenter sa « feuille de route pour le redressement économique du pays ». Le contenu importe peu, c'est pour le ministre un simple prétexte pour se positionner à la gauche du gouvernement et laisser entendre qu'il incarne une solution alternative. Il le fait avec l'absence de nuance qui le caractérise : « Dans la responsabilité qui m'est confiée dans le ministère que j'occupe, je n'aurai donc qu'un adversaire, le conformisme politique et intellectuel. Le conformisme, il n'a pas besoin de présenter sa candidature. Il ne se présente pas, il gouverne. » 

			Il a pesé tous les termes de cette sortie qui paraphrase le discours tenu par François Hollande au Bourget en janvier 2012 : « Dans cette bataille qui s'engage, je vais vous dire qui est mon adversaire, mon véritable adversaire. Il n'a pas de nom, pas de visage, pas de parti. Il ne présentera jamais sa candidature, il ne sera donc pas élu, et pourtant, il gouverne. Cet adversaire, c'est le monde de la finance. » 

			Arnaud Montebourg se pose ainsi en militant radical du hollandisme « canal historique » et fait mine de croire à la fable du bon prince égaré par de mauvais conseillers qu'il n'est pas difficile d'identifier. C'est le Premier ministre plus que le chef de l'État qui est visé par cette flèche du Parthe. Matignon prend d'autant plus mal cette mauvaise manière que l'Élysée ne paraît pas disposé à s'indigner des propos du ministre de l'Économie, un silence qui passe pour une sorte d'acquiescement tacite.

			Certes, le 14 juillet, lors de la traditionnelle interview télévisée, François Hollande ne se fait pas faute de vanter l'action de son chef de gouvernement, affirmant qu'il n'a pas le « moindre différend » avec lui et que « rien ne peut nous séparer ». Il rend même un hommage appuyé à ses qualités : « Si j'ai choisi Manuel Valls, c'est parce qu'il met de l'efficacité, de l'organisation et de la rapidité. » L'appréciation est toutefois tempérée par un rappel insistant de ses prérogatives : « Vous pensez que je nomme un Premier ministre pour mener une politique que je n'approuve pas ? », ce que certains à Matignon interprètent comme un message subliminal susceptible d'interprétations diverses et contradictoires.

			Entre la ligne Valls et la ligne Montebourg, François Hollande paraît hésiter, il entretient en tous les cas l'équivoque sur ses intentions réelles, un moyen pour lui de s'assurer des vacances tranquilles que ne viendront pas troubler les états d'âme des deux prima donna du gouvernement. C'est assez bien vu et force est de constater que, jusqu'à la mi-août, tant le Premier ministre que le ministre de l'Économie se tiennent à carreau, s'observant en chiens de faïence, et ne font pas montre de l'activisme débridé dont ils avaient donné l'exemple les deux années précédentes…

			 

			*

			 

			Tout change avec la décision du Conseil constitutionnel de censurer l'un des éléments fondateurs du Pacte de responsabilité et de solidarité, à savoir les allègements de cotisations salariales pour les personnes payées jusqu'à 1,3 fois le Smic, une concession faite aux députés socialistes pour obtenir le vote par eux de la loi de finances rectificative. Selon les sages de la rue Montpensier, cette disposition est contraire au principe d'égalité des citoyens devant la loi. C'est un véritable camouflet suivi, quelques jours plus tard, par une très mauvaise nouvelle, l'annonce par les services de Bercy que la croissance de l'économie française sera nulle pour le deuxième trimestre consécutif, ce qui dément les propos certes prudemment optimistes tenus par François Hollande le 14 Juillet : « La reprise, elle est là mais elle est trop fragile, trop hésitante, trop vulnérable. » Or c'est une croissance de 1 % que la loi de finances a inscrite dans ses attendus. Cette nouvelle donne éloigne la perspective de la réduction promise du déficit budgétaire à 3,8 % du PIB et montre que les ajustements budgétaires drastiques mis en œuvre depuis mai 2012, avec pour conséquence une contraction de la demande publique, ont eu un effet récessif sur l'économie et laissent présager une augmentation, dans les mois à venir, du chômage.

			Beaucoup plus que la publication du livre, très critique, de Cécile Duflot43, la leader écolo, sur son passage au gouvernement, cette nouvelle atteint de plein fouet François Hollande et Manuel Valls et est au cœur de leur rencontre, le 15 août, à Brégançon, une rencontre soigneusement médiatisée, un peu trop d'ailleurs. Dans la torpeur estivale, les deux hommes détonnent avec leur costume-cravate, comme si c'était un gage de sérieux et d'ardeur au travail. Manuel Valls ne se fait aucune illusion sur l'avenir : « On ne peut relever un pays qui s'enfonce dans la crise depuis longtemps, vit au-dessus de ses moyens depuis tant d'années, sans dire la vérité aux Français. » Le président de la République, lui, veut s'adresser directement aux Français, ce dont le chef du gouvernement parvient non sans peine à le dissuader. Il n'y aura pas d'allocution télévisée, qui aurait dramatisé à l'excès la situation, mais une interview au Monde le 21 août, l'occasion pour le chef de l'État d'analyser à froid la situation et de tirer les conclusions qui s'imposent des mauvais chiffres de l'économie.

			Réaffirmant sa volonté d'« accélérer les réformes », François Hollande estime que « la crédibilité, c'est de ne pas rester immobile, c'est de s'adapter aux circonstances mais aussi de rester cohérent » et donne donc à Manuel Valls un blanc-seing pour poursuivre son action, quitte à avertir les frondeurs que le temps des états d'âme est révolu : « J'ai une assez longue expérience de la vie parlementaire. J'en ai tiré trois conclusions. Premièrement, le respect entre le gouvernement et sa majorité doit être mutuel. Deuxièmement, il n'y a pas d'échappatoire. Le jugement en 2017 sera porté à la fois sur le président, le gouvernement et sa majorité. C'est ensemble que nous réussirons. Enfin, le débat ne peut pas rebondir sur chaque texte ! Les choix ne peuvent être rediscutés à chaque fois qu'un indice trimestriel est connu. La constance, c'est la confiance. » 

			L'avertissement vaut aussi pour tous les socialistes qui doivent se retrouver à l'université d'été de La Rochelle fin août : « Qu'ils restent unis. C'est la condition première pour convaincre. Qu'ils mesurent ce que nos victoires de 2012 nous obligent à faire pour être à la hauteur de notre tâche, qu'ils comprennent et surmontent les défaites pour être capables de l'emporter à la fin. » 

			À Matignon, l'on pousse un « ouf » de soulagement. Le président de la République n'a pas dévié de la ligne fixée le 15 août lors de la rencontre de Brégançon, en dépit des pressions exercées sur lui par certains de ses proches, en particulier François Rebsamen. Il réitère sa confiance au Premier ministre, et dans des termes qui ne souffrent aucune ambigüité : « J'ai choisi Manuel Valls pour qu'il mette en œuvre la politique que j'ai fixée pour notre pays. Il le fait avec talent et énergie, il mobilise l'ensemble du gouvernement avec un esprit d'équipe et il sait dialoguer avec le Parlement. Nous travaillons en pleine harmonie et avons comme seul objectif la réussite de la France. »

			 

			
				
					 43. De l'intérieur, voyage au pays de la désillusion (avec Cécile Amar), Fayard, 2014. Dans cet ouvrage, l'ancienne ministre de l'Écologie se livre à un véritable réquisitoire contre le chef de l'État, accusé de vouloir toujours chercher à ménager la chèvre et le chou : « Son problème n'est pas de ne pas savoir décider, c'est de toujours vouloir trouver la solution qui ne fait pas de vagues. Résultat, cela ne fait pas de vagues, mais cela crée un tourbillon qui aspire tout le monde vers le fond. » (p. 19-20) Elle n'épargne pas non plus Manuel Valls, confiant au Monde : « Dire qu'on va “aller plus vite et plus loin” dans la même direction, ça me fait penser aux personnages de Tex Avery quand ils courent au-dessus du vide […]. La méthode Valls, c'est le mouvement permanent au risque parfois du tournis. Mais moderniser la gauche, ce n'est pas abandonner ce qui en fait l'identité. Il ne faut pas perdre de vue l'essentiel : la gauche doit transformer la société. »
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			Le réveil du boa

			Un homme a lu avec attention la prose présidentielle : Arnaud Montebourg. Elle le confirme dans ses pires craintes. Plutôt que d'écouter ses conseils et ses offres de service, le chef de l'État préfère croire à la potion magique que concocterait Manuel Valls dans le secret de son bureau. C'en est fini des espoirs nourris par le ministre de l'Économie d'un changement de la ligne incarnée jusque-là par Jean-Marc Ayrault et Manuel Valls. Sachant goûter, quand il le faut, aux joies d'un farniente prolongé, Arnaud Montebourg prend un malin plaisir à faire l'école buissonnière et à bouder le séminaire gouvernemental du 21 août, consacré au renforcement de l'image de la France dans le monde. Cela lui évite d'avoir à écouter le véritable réquisitoire prononcé à son encontre par Laurent Fabius, son ennemi juré, qui se plaint des répercussions négatives des déclarations de son collègue sur les investisseurs potentiels. Seule sa compagne, Aurélie Filippetti, ose interrompre l'exposé du ministre des Affaires étrangères, ce que ce dernier n'est pas loin de considérer comme un crime de lèse-majesté, pour lui lancer : « Je n'avais pas compris qu'on devait s'excuser d'être de gauche pour faire plaisir aux multinationales étrangères et au Cac 40 », ce qui lui vaut une sèche remontrance du Premier ministre : « Arrête, Aurélie ! C'est typiquement le genre de remarques qui n'apporte rien au débat et qui se retrouve, le lendemain, dans la presse. »

			En vieux grognard de la gauche, Arnaud Montebourg n'a pas l'intention de rendre les armes sans être battu jusqu'au bout pour faire triompher, ou à tout le moins connaître, ses idées. Dans son édition des 24-25 août, Le Monde publie donc sa réponse au chef de l'État, sous forme d'un entretien dont le titre annonce la teneur : « Nous devons apporter des solutions alternatives. » Prenant à contrepied la volonté exprimée par François Hollande d'accélérer le train des réformes et notamment celles visant à la réduction des déficits, il tonne : « Aujourd'hui, la réduction à marche forcée des déficits est une aberration économique car elle aggrave le chômage, une absurdité financière car elle rend impossible le rétablissement des comptes publics, et un sinistre politique car elle jette les Européens dans les bras des partis extrémistes qui veulent détruire l'Europe. » 

			S'il prend la précaution de qualifier d'amicaux ses rapports avec Manuel Valls44, il ne lui cède rien sur le fond et se pose en alternative : « Je suis à mon poste de combat pour faire évoluer les politiques qui méritent d'être changées. Les choix politiques ne sont pas figés. » Cette déclaration signe la fin de l'axe Hollande-Valls-Montebourg et ce dernier a sans doute commis l'erreur d'ignorer la sage maxime du chancelier Bismarck : « Dans une alliance à trois, il vaut mieux être l'un des deux. » Il préfère croire dans les vertus de l'appel au peuple de gauche et ne fait pas mystère de ses intentions. À l'issue du Conseil des ministres du mercredi, il a même fanfaronné : « Dimanche, je passe à la contre-attaque », une manière pour lui d'indiquer que la traditionnelle fête estivale de la Rose à Frangy-en-Bresse ne sera pas uniquement un simple rassemblement bon enfant. François Hollande n'a pas réagi, même indirectement, à cette annonce, pas plus qu'il n'a laissé filtrer quoi que ce soit de ses réactions à l'entretien publié par Le Monde, une passivité qui énerve au plus haut point Matignon.

			Manuel Valls a bien entendu discrètement pris langue avec son remuant ministre, qui lui a promis de ne pas aller trop loin. Il n'ignore pas que la parole d'Arnaud Montebourg vaut autant que la sienne, c'est-à-dire peu de chose et ses craintes sont confirmées par la publication, dans Le Parisien du 25 août, d'une interview de l'autre membre, jusque-là muet, de la bande des trois, le ministre de l'Éducation nationale Benoît Hamon. Celui-ci fait sa rentrée avec quelques jours d'avance sur le calendrier et le titre de son interview le range du côté des cancres puisqu'il se proclame « près des frondeurs ». Il n'en faut pas plus pour que le Premier ministre lui envoie, le dimanche à 8 h 25 du matin, un SMS comminatoire, le mettant sèchement en garde contre toute imprudence tout en l'assurant de sa vigilante amitié. Il faut savoir diviser pour régner…

			Manuel Valls n'a pas eu tort d'être inquiet. La fête de la Rose à Frangy-en-Bresse vire au monôme d'étudiants grisés par quelques verres de vin. Montrant aux caméras de télévision une bouteille de beaujolais de sa « cuvée du Redressement productif », vendue aux présents 8 euros l'unité, Arnaud Montebourg affiche la truculence d'un Colas Breugnon moderne et s'esclaffe : « Je vais l'offrir au président de la République ! » L'image fait l'ouverture de tous les journaux télévisés du dimanche soir et est largement relayée sur la Toile, où les internautes se déchaînent, le plus souvent pour approuver le geste du ministre.

			À l'Élysée, François Hollande penche au début pour l'indulgence. Arnaud Montebourg est coutumier de ce type de frasques et il a même fait preuve d'une certaine retenue. Le chef de l'État a pris connaissance, sur le fil de l'AFP, qu'il consulte constamment, de l'allocution de son ministre et a constaté avec satisfaction que, s'il défendait ses opinions, il ne remettait pas en cause le bien-fondé des coupes budgétaires déjà actées. Il y a peut-être faute sur la forme – on n'interpelle pas un président de la République de manière aussi cavalière –, mais pas sur le fond. Cette indulgence cède vite la place à une froide colère après l'arrivée des « visiteurs du soir », tout d'abord Julien Dray, de plus en plus présent depuis la disgrâce de Valérie Trierweiler, puis Manuel Valls, les deux hommes ayant préalablement été assaillis de coups de téléphone furieux par Jean-Marie Le Guen et Gérard Collomb, le maire de Lyon, encore plus à la droite du PS que le secrétaire d'État aux Relations avec le Parlement.

			Ils n'ont aucun mal à convaincre le président de la République que celui-ci aurait tort de ne pas sanctionner durement les deux trublions. À tout seigneur, tout honneur, Arnaud Montebourg écope de la peine la plus sévère, son limogeage pur et simple du gouvernement, Manuel Valls menaçant de démissionner si satisfaction ne lui est pas donnée sur ce point. Il veut se débarrasser définitivement de son ancien allié qu'il sait assez habile pour, s'il était maintenu dans ses fonctions, rebondir et regagner éventuellement la confiance du chef de l'État. Mieux vaut donc s'attaquer à la racine du mal. Reste que cette sanction individuelle ne résout rien, en particulier l'isolement du Premier ministre, étroitement surveillé par le clan, très vigilant, des hollandais « canal historique », et par la quasi-totalité des autres ministres, dont il a deviné sans peine qu'ils ne pousseront pas l'abnégation jusqu'à l'accompagner dans sa disgrâce si celle-ci devait intervenir un jour. Voilà pourquoi, appuyé par Jean-Marie Le Guen et Gérard Collomb, il obtient non seulement la tête de l'histrion de Frangy-en-Bresse mais aussi la possibilité de procéder à une refonte en profondeur de son gouvernement, où seuls seront autorisés à demeurer les ministres lui ayant fait allégeance, plus ou moins du bout des lèvres. Comme il le dit à ses proches, il ne veut pas se laisser « ayraultiser ».

			Le lundi 26 août, à 9 h 35, l'Élysée publie donc le communiqué mettant fin à l'existence du gouvernement Valls I :

			« Le président de la République a reçu ce matin le Premier ministre. Manuel Valls a présenté au président de la République la démission de son gouvernement. Le chef de l'État lui a demandé de constituer une équipe en cohérence avec les orientations qu'il a lui-même définies pour notre pays. Sa composition sera annoncée dans la journée de mardi. » 

			Le chef de l'État part ensuite pour Sein où il assiste, sous une pluie battante, à une cérémonie en l'honneur des marins pêcheurs de cette île qui, en juin 1940, avaient rejoint Londres pour se mettre au service de la France Libre. Il ne manque pas d'ailleurs de rappeler que leur exemple est toujours d'actualité : « En juin 1940, ils n'ont pas fait de calcul. Ils n'ont pas cherché à savoir qui gagnerait à la fin. Ils n'ont pas écouté les prophètes de malheur, les pessimistes, les fatalistes, les défaitistes. Ils n'ont écouté que leur courage. Et ils n'ont exprimé qu'une seule chose : leur confiance dans l'avenir, dans la France et dans celui qui parlait en son nom : le général de Gaulle. » 

			Dès son retour à Paris, il suit de très près la composition du nouveau gouvernement, appliquant la même règle qu'en avril : il n'est pas question d'y laisser entrer des vallsistes déclarés sur lesquels le Premier ministre pourrait s'appuyer, par exemple Jean-Jacques Urvoas et Luc Carvounas, victimes de leur trop grande fidélité à l'ancien député-maire d'Évry. Tout au plus celui-ci obtient-il la nomination, comme secrétaire d'État au Commerce extérieur, d'un obscur député de Saône-et-Loire, Thomas Thévenoud, un choix qui se révélera malheureux mais qui a l'avantage de démontrer que les Bourguignons ne sont pas tenus pour collectivement responsables des frasques d'un des leurs. Sa seule consolation est de s'opposer à l'entrée au gouvernement de Robert Hue, l'ancien secrétaire général du Parti communiste français, son tombeur lors des législatives de 1997. En délicatesse avec la place du Colonel-Fabien, ce bon vivant, dont le répertoire de petites blagues est aussi fourni que celui de François Hollande, est un visiteur du soir très assidu du chef de l'État. Celui-ci l'a d'ailleurs convié à l'accompagner en Afrique du Sud en décembre 2013 lors des obsèques de Nelson Mandela, s'assurant ainsi de la présence d'un tiers infiniment plus agréable que les deux autres passagères de l'avion présidentiel, Valérie Trierweiler et Christiane Taubira, avec lesquelles il n'avait nulle envie de se retrouver en tête à tête. Arrivé au terme de sa carrière politique, le brave Robert Hue apprécierait de se retrouver à la tête d'un secrétariat d'État peu absorbant, mais doit renoncer à ce rêve du fait des exigences formulées par Manuel Valls, qu'il ne savait pas si rancunier. Diverses personnalités ne manqueront pas de laisser circuler de flatteuses rumeurs sur les sollicitations dont elles auraient été l'objet de la part de Matignon ou de l'Élysée. C'est le cas ainsi de l'ancien maire du IVe arrondissement de Paris, Christophe Girard, qui rêve d'occuper le fauteuil d'Aurélie Filippetti, mais qui a le tort de prendre ses désirs pour des réalités et d'ignorer que l'éventualité de sa nomination se serait heurtée à l'opposition résolue de Pierre Bergé, auquel François Hollande ne peut rien refuser.

			Si les hollandais « canal historique » sont reconduits dans leurs fonctions, tout comme Laurent Fabius et Ségolène Royal, Najat Vallaud-Belkacem hérite, à la grande fureur de la droite et de l'extrême droite, du portefeuille de Benoît Hamon, une belle promotion pour cette jeune femme incarnant à la fois la parité et la diversité. Manuel Valls se voit contraint d'accepter l'entrée dans son gouvernement d'un aubryste, Pascal Kanner, nommé secrétaire d'État à la Jeunesse et aux Sports, même si François Lamy, ancien ministre de la Ville sous Jean-Marc Ayrault, a sèchement refusé les propositions qui lui étaient faites par l'Élysée. L'arrivée de Pascal Kanner ne satisfait d'ailleurs pas la maire de Lille, furieuse qu'on ait fait main basse sur l'un de ses proches, qu'elle espérait voir prendre la tête de liste socialiste lors des prochaines élections régionales. On peut supposer que François Hollande, en agissant de la sorte, a voulu couper court à la constitution d'un axe Aubry-Valls, aussi irréaliste et improbable que l'axe Montebourg-Valls dont il a fait cependant amèrement les frais en étant contraint de se séparer de Jean-Marc Ayrault.

			Ce n'est pas la seule surprise désagréable réservée au Premier ministre, obligé d'accepter la nomination à Bercy comme ministre de l'Économie Emmanuel Macron. Conseiller économique de François Hollande à l'Élysée jusqu'au 10 juin 2014, cet ancien banquier-associé à la Banque Rothschild, qui fut également l'assistant du philosophe Paul Ricœur, a dû céder sa place à Laurence Boone. En avril 2014, il n'avait pas caché son désir d'entrer au gouvernement mais s'était heurté au veto du chef de l'État, un veto qui était loin de constituer une marque de défiance, comme d'aucuns avaient interprété son départ ultérieur de la rue du Faubourg-Saint-Honoré, mais plutôt une mise en réserve de la République, dans l'attente d'une occasion plus propice d'avoir recours à ses indéniables talents.

			L'arrivée à Bercy de ce social-libéral déclaré, adversaire des 35 heures et de l'imposition à 75 % des revenus supérieurs à un million d'euros (« C'est Cuba sans le soleil », aurait-il dit), n'a pas pour but premier de placer auprès de Manuel Valls un ministre de l'Économie partageant les mêmes vues que lui. La promotion de ce Wunderkind, qui ne détient aucun mandat électif, fût-ce local, et qui n'est pas connu pour fréquenter assidument la section socialiste de son domicile, n'a d'autre but que de mettre sur orbite un brillant trentenaire susceptible, le moment venu, de prendre la place à Matignon d'un quinquagénaire vieillissant. Pour Manuel Valls, le succès qu'il a obtenu en imposant au chef de l'État un remaniement en profondeur de son gouvernement se transforme en victoire à la Pyrrhus. Le voilà, de fier cobra, changé en humble brebis forcée de faire entrer le loup dans la bergerie.

			La nomination d'Emmanuel Macron soulève bien entendu un véritable tollé chez les frondeurs et chez les militants socialistes, toujours prêts à brandir les saintes écritures marxistes et à tenir pour totalement infréquentables, sauf quand ils s'appellent Henri Emmanuelli, les salariés du grand capital ou de la banque Rothschild ! De la part de François Hollande, c'est un coup de maître, salué d'ailleurs par la presse internationale, qui retrouve les accents de The Economist en 2011 lorsque cet hebdomadaire se pâmait devant l'ascension d'un certain Manuel Valls. Il fait maintenant bien pâle figure à côté de la nouvelle étoile montante au firmament du socialisme hollandais, qu'on devine promis à un très brillant avenir dans un futur plutôt rapproché, de quoi faire regretter au Premier ministre le départ de son ancien complice, Arnaud Montebourg.

			Celui-ci n'est pas le seul à monter dans la charrette du remaniement, il s'y trouve même en très bonne compagnie, avec Benoît Hamon, que Manuel Valls a tenté de sauver, ou Aurélie Filippetti, victime à la fois de ses opinions politiques et de ses choix affectifs. Dans le cas de cette dernière, le châtiment est aggravé par la nomination, rue de Valois, de son ennemie jurée, Fleur Pellerin, qui ne cache pas son plaisir de prendre, enfin, sa revanche sur le fâcheux épisode de Cannes. Leur disgrâce est d'autant plus amère que rares sont leurs camarades à leur manifester compassion ou solidarité. Durant toute cette mini-tragédie estivale, le PS brille par son silence, au point que le mutisme de Harlem Désir entre octobre 2012 et avril 2014 finit par prendre des allures de babillage incessant. Jean-Christophe Cambadélis est aux abonnés absents, comme si l'affaire ne l'intéressait que très indirectement dès lors qu'il n'en est pas le principal bénéficiaire. Il est vrai que, sous peu, tout comme les autres acteurs de cette pièce, il aura d'autres chats à fouetter.

			 

			*

			Deux événements, le 4 septembre, jour anniversaire de la proclamation de la République (en 1870), vont compliquer un peu plus la tâche de François Hollande et Manuel Valls, voire peser négativement sur leurs rapports. Le premier est la publication par Mediapart et Le Canard enchaîné d'articles mettant en cause le nouveau secrétaire d'État chargé du Commerce extérieur, de la Promotion du tourisme et des Français de l'étranger, Thomas Thévenoud. Ce député de Saône-et-Loire, qui s'est fait remarquer en juillet 2014 par un éloge appuyé du Premier ministre45, va égaler le record de brièveté d'un ministre ou d'un secrétaire d'État sous la Ve République, détenu depuis 1988 par Léon Schwartzenberg. Toujours aussi impitoyable en matière de respect de « l'exemplarité républicaine », Mediapart révèle qu'il n'a pas déclaré ses revenus ni payé ses impôts pendant plusieurs années, ce qui lui a valu de faire l'objet d'un recouvrement forcé forfaitaire assorti de lourdes pénalités, un fait reconnu par l'intéressé mais qu'il attribue à un mal aussi curieux que pernicieux, une « phobie administrative » qui lui ferait négliger ses obligations les plus élémentaires ! La formule fera école d'autant plus que cette « phobie administrative » ne se limite pas à ses seuls rapports avec le fisc. Le Canard enchaîné révèle ainsi qu'il a omis, en dépit de fréquents rappels, de payer pendant trois ans le loyer de son appartement parisien, régularisant sa situation uniquement après que son propriétaire eut menacé de déclencher une procédure d'expulsion. Le Monde se joint à la curée en révélant qu'il a également omis de régler les amendes de stationnement dont son véhicule de fonction a fait l'objet ainsi que les services du kinésithérapeute auquel il a fait appel pour ses filles. Enfin, il appert qu'EDF-ERDF Bourgogne aurait diligenté à son encontre une procédure de recouvrement pour « incidents de paiement » concernant sa permanence de député. Pis, il aurait menti en remplissant, le 17 juin, une Déclaration d'intérêts et d'activités au titre d'un mandat élémentaire. S'il a déclaré être cadre territorial « chargé de formation à la direction générale d'EDF-ERDF », ainsi que directeur de cabinet de la communauté urbaine Le Creusot-Montceau, en plus de ses mandats électifs de vice-président du conseil général de Saône-et-Loire et de vice-président de la communauté Le Creusot-Montceau, il a oublié de déclarer qu'il avait créé une entreprise individuelle dont l'objet est « l'activité de soutien aux autres entreprises » et qu'il a été, pendant quelques mois, en 2010, directeur général d'une société de négoce en vins, la SAS Vins Bernard Gras, dirigée par son beau-père, laquelle fait l'objet d'une information pour fraude et tromperie ouverte par le parquet de Dijon.

			C'est beaucoup pour un homme qui, durant l'affaire Cahuzac, s'est érigé en donneur de leçons, qualifiant de trahison la conduite de l'ancien ministre du Budget et allant même jusqu'à affirmer dans la presse bourguignonne : « On n'est pas tous des Cahuzac. […] Je ne comprends pas ce sentiment d'impunité. Tout finit par se savoir. » Contraint à la démission dès le 4 septembre et remplacé au gouvernement par Matthias Fekl, Thomas Thévenoud, exclu du PS, n'en persiste pas moins à conserver, contre l'avis de ses camarades et du Premier ministre, son mandat de député, ce qui n'est pas sans nuire aux socialistes. À l'Élysée, où l'on se prévaut d'avoir fait preuve de la plus extrême rigueur, certains n'hésitent pas à mettre en cause le forcing fait le 26 août par Manuel Valls pour imposer l'entrée au gouvernement de Thomas Thévenoud, sans avoir veillé à se renseigner plus avant sur les casseroles dont le futur secrétaire d'État était le porteur et que la place Beauvau n'avait pu ignorer en 2012 et 2013.

			C'est une manière peu élégante de se défausser sur Matignon, alors qu'un scandale cent fois plus destructeur éclabousse de plein fouet le chef de l'État. Le 4 septembre 2014 sort en effet en librairie Merci pour ce moment, le livre consacré par Valérie Trierweiler à sa liaison et à sa rupture avec François Hollande, qui devient rapidement un best-seller. Conseillée par une très influente agent littéraire, Anna Jarota, la journaliste de Paris Match a signé, dès mars, un contrat avec les éditions Les Arènes, dirigées par Laurent Beccaria, pour ses « Confessions », un texte initialement écrit à la va-vite et « amélioré » par une plume habile qui a puisé l'essentiel de son inspiration dans Les Malheurs de Sophie, Les Deux Orphelines et Les Liaisons dangereuses. Imprimé dans le plus grand secret à l'étranger (le « Produisons français » n'a pas les faveurs de l'ex-première dame), l'ouvrage est un réquisitoire contre l'homme François Hollande, peint sous les traits les plus noirs, et le responsable politique accusé de mépriser le peuple et de qualifier cyniquement les pauvres de « sans-dents ».

			Peu importe que la crédibilité ne soit pas la vertu première d'une journaliste à laquelle ses médiocres critiques littéraires dans Paris Match ont valu le surnom peu flatteur de « Quatrième de couverture », ses « révélations » sont considérées comme paroles d'Évangile et un journal aussi sérieux que Le Monde n'hésite pas à publier, en bonnes feuilles, le passage assassin sur les « sans-dents ». Voilà François Hollande croqué en indécrottable bourgeois de gauche, un tantinet libertin, vouant aux « puent-la-sueur » un mépris virulent dissimulé derrière de beaux discours en apparence généreux. Tout le contraire d'une Valérie Trierweiler qui se décrit complaisamment comme une véritable « fille du peuple », une sorte de Cosette assez naïve pour se mettre en ménage avec le père Thénardier. L'effet est désastreux pour le président de la République, devenu le principal sujet de conservation des dîners en ville ou des discussions de comptoir.

			Matignon observe un silence prudent lors de cette affaire, par crainte, officiellement, de dévier de la ligne fixée par le chef de l'État, selon lequel les « affaires privées se traitent en privé ». Mais, précisément en privé, plusieurs conseillers du Premier ministre ne se font pas faute de déplorer l'insoutenable légèreté du président, cet adolescent attardé tellement attaché à sa liberté qu'il en oublie les règles de la plus élémentaire prudence.

			L'affaire tombe au plus mal, alors que le Premier ministre doit obtenir l'investiture de son nouveau gouvernement le 16 septembre. L'Élysée et la rue de Varenne sont contraints de faire front et de réaffirmer leur unité de façade. François Hollande accorde ainsi une longue interview à Serge Raffy, journaliste au Nouvel Observateur, qui lui a consacré une excellente biographie. Réfutant les affirmations de Valérie Trierweiler et les qualifiant de « mensonge qui me blesse », il revient sur les raisons qui l'ont conduit dans le camp de la gauche. Il ne fait pas que plaider pour lui-même, il dément surtout très fermement les rumeurs circulant dans le microcosme parisien qui lui prêtent l'intention de procéder à une dissolution de l'Assemblée nationale afin de provoquer un choc politique, quitte à prendre le risque de devoir cohabiter avec un Premier ministre de droite durant la seconde partie de son quinquennat : « Il n'y a que deux situations où cette hypothèse de la dissolution est envisageable. D'abord, la paralysie du pays par la rue, la grève générale, un genre de Mai 68 à rebours, comme la droite a tenté de le faire sur le mariage pour tous, ou encore les grèves de décembre 1995, à l'époque où Alain Juppé était Premier ministre, qui ont entraîné la dissolution de 1997. L'autre hypothèse viendrait de la majorité qui se déchire, comme l'a vécu Pompidou en 1962. Dans les deux cas, il faut qu'il y ait impossibilité de gouverner, qu'il y ait blocage. Mais j'ai confiance dans cette majorité, malgré les doutes qui la traversent. Il faut tenir bon. Pour ce qui me concerne, mon caractère me pousse à tenir bon, à être en acier trempé et en même temps dans l'humanité. Il faut du courage pour résister à ce torrent, j'en ai, et je resterai à mon poste. » 

			Voilà Manuel Valls rassuré sur son sort immédiat. François Hollande fait même plus. Il renoue avec son ancien Premier ministre, Jean-Marc Ayrault, avec lequel il déjeune dans le fort bien nommé restaurant chic L'Amitié, l'une des tables préférées de François Mitterrand. Leurs retrouvailles sont chaleureuses et cela explique l'hommage très appuyé que François Hollande rendra à Jean-Marc Ayrault lors de sa conférence de presse du 18 septembre, un hommage trop appuyé au goût de Manuel Valls. L'élu de Loire-Atlantique lui rend la politesse et publie dans Le Monde, à la veille du débat d'investiture, une tribune très remarquée : « Il faut voter la confiance au gouvernement. Soutenir sans nier les différences à gauche. » Jean-Marc Ayrault satisfait ainsi son successeur et les frondeurs tout en s'offrant le luxe de ne jamais citer, dans cette tribune, le nom de Manuel Valls, ce qui en dit long sur la réalité de ses sentiments.

			Relayant l'offensive menée par l'Élysée, le Premier ministre monte lui aussi au créneau, lançant dans Le Journal du dimanche du 14 septembre un avertissement sévère aux députés socialistes tentés de lui refuser la confiance : « Je ne suis ni dans la menace ni dans le caporalisme. Plus nous donnons le sentiment de la division, plus les Français se demandent simplement si nous sommes en mesure de gouverner. Je demande à la gauche d'être forte. La question n'est pas de savoir si ça passe mais de passer avec de la force, des marges. Il peut toujours y avoir un accident. » 

			Si la plupart des élus de gauche approuvent cette dramatisation forcée, Martine Aubry se montre plus réservée. En bonne Lilloise d'adoption, elle s'inspire de la célèbre sortie d'un fils illustre de la métropole septentrionale, Charles de Gaulle, qui, le 14 décembre 1965, lors d'un entretien avec Michel Droit, avait fustigé les partisans à tout crin de la construction européenne en les ridiculisant par une audacieuse image : « Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de politique autrement que sur les réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant : “L'Europe ! l'Europe ! l'Europe !”, mais cela n'aboutit à rien et cela ne signifie rien. […] Vous en avez qui crient : “Mais l'Europe, l'Europe supranationale ! Il n'y a qu'à mettre tout cela ensemble, il n'y a qu'à fondre tout cela ensemble, les Français avec les Allemands, les Italiens avec les Anglais”, etc. C'est commode et quelquefois assez séduisant… On va sur des chimères, on va sur des mythes. Mais il y a les réalités et les réalités ne se traitent pas comme cela. Les réalités se traitent à partir d'elles-mêmes. » 

			L'ancienne premier secrétaire du PS est plus brève mais n'en est pas moins féroce : « On fait l'unité en parlant du fond, on ne fait pas l'unité en disant : “Unité, unité, unité !” On fait l'unité sur des valeurs, sur un sens et sur des réponses. » Il en faut plus pour décourager Manuel Valls qui dément, lui aussi publiquement, les rumeurs circulant sur son possible départ : « Je suis là pour tenir, dans un dialogue permanent avec la majorité et le Parlement, pour tenir parce que le pays a besoin que l'exécutif tienne, assume ses responsabilités. Vous pensez un seul instant que je pourrais quitter les fonctions qui sont les miennes ? Non, au contraire, il faut sortir de cette ambivalence délétère, entretenue par des rumeurs, des titres de presse qui sont totalement infondés. » 

			Les efforts conjugués de l'Élysée et de Matignon se révèlent payants. Le 16 septembre, à l'Assemblée nationale, Manuel Valls obtient la confiance par 269 voix pour et 244 contre. Un radical de gauche, un écologiste et les douze députés communistes ont joint leurs voix à celles de l'UMP et du Front national, cependant que trente et un socialistes, dix-sept écologistes, trois radicaux de gauche et deux communistes se sont réfugiés dans une prudente abstention. C'est la première fois depuis 1962 qu'un gouvernement n'obtient pas la majorité absolue à l'issue d'une déclaration de politique générale – le résultat n'en est pas moins inespéré pour le Premier ministre, qui a su définitivement briser le mouvement des frondeurs, ce que reconnaîtra implicite­ment le 3 octobre Martine Aubry, contrainte de faire brutalement marche arrière : « Mon seul sujet, c'est d'être utile […], pas de gêner. Manuel Valls est Premier ministre, je veux qu'il réussisse. François Hollande est président de la république, je veux qu'il réussisse. S'il faut lancer le débat, lançons-le. » On l'a connue plus agressive et péremptoire !

			Le vote du 16 septembre console en tous les cas Manuel Valls du nouvel échec électoral qui se profile à l'horizon, à l'occasion du renouvellement d'un tiers du Sénat le 28 septembre. La droite avait réussi l'exploit, si l'on ose dire, de perdre en octobre 2011 la présidence de la Haute Assemblée, considérée comme le bastion du conservatisme. Cette fois-ci, les changements intervenus dans le corps des grands électeurs au lendemain des municipales de mars 2014 lui permettent de priver la gauche de la majorité qui avait conduit à l'élection de Jean-Pierre Bel, un proche de François Hollande. Une majorité d'ailleurs relative puisque bon nombre de sénateurs radicaux, gauche indépendante, écologistes et communistes n'avaient pas hésité, à plusieurs reprises, à voter contre le gouvernement de Jean-Marc Ayrault. La défaite de la gauche, au demeurant moins catastrophique que prévu, était à ce point attendue que le Premier ministre ne prend même pas la peine de la commenter le 28 septembre au soir.

			 

			*

			 

			Le silence de Manuel Valls est de mauvais augure. Il n'est pas connu pour être particulièrement taciturne ou économe de sa parole. En fait, il rumine l'humiliation qui lui a été infligée par l'arrivée au gouvernement d'Emmanuel Macron, dont il a deviné qu'il pourrait être son successeur au lendemain des cantonales de mars 2015 ou des régionales de décembre 2015, deux scrutins qui verront un nouvel effondrement catastrophique des socialistes qu'il devra assumer. Certes, le chef de l'État a pris soin, lors de sa médiocre conférence de presse du 18 septembre, de lui manifester publique­ment sa confiance : « J'ai choisi Manuel Valls pour ses qualités, son courage, son sens de l'État, sa loyauté. » Mais, on l'a vu, quelques semaines plus tard, François Hollande lui a infligé un camouflet impardonnable en tournant en dérision ses ambitions lors de la cérémonie marquant son élévation au grade de grand-croix dans l'ordre du Mérite. Ironisant sur son mentor, Georges Clemenceau, François Hollande n'a pas résisté au plaisir de faire un bon mot : « Il n'est pas devenu président de la République, mais on peut réussir son existence sans être président de la République. »

			Les proches du Premier ministre ont tout de suite compris que cette « petite blague » n'avait rien d'innocent et que les jours de leur supérieur à Matignon étaient désormais comptés. L'intéressé, qu'on sait grand amateur de peinture, n'a pu que songer au tableau de Rembrandt, Le Festin de Balthazar, montrant le dernier roi babylonien assiégé dans sa capitale par le souverain mède Cyrus et qui voit, lors d'un banquet, une main mystérieuse tracer sur le mur, en lettres de feu, ces mots : « Mane, Thecel, Phares. » Son échanson, Daniel, un prisonnier hébreu doué du don de prophétie, lui en révèle la terrible signification : « Tes jours sont comptés ; tu as été trouvé trop léger dans la balance ; ton royaume sera partagé. » N'aurait-il d'ailleurs pas eu à l'esprit cette référence qu'un proche du chef de l'État, Michel Sapin, lui en fournit une autre lors de leur visite au Mauritshuis de La Haye début octobre en lui désignant Le Taureau de Paulus Potter : « Tu as vu la petite grenouille là-bas ? Elle veut se faire aussi grosse que le bœuf ! » Un cobra ravalé au rang de batracien, l'insulte est de taille !

			En bon Catalan, Manuel Valls n'est pas homme à essuyer sans réagir de tels affronts. Il entend bien défendre chèrement sa peau et son fauteuil de chef de gouvernement en passant à l'offensive et en reprenant les rênes du jeu politique que François Hollande feint d'avoir bien en main. C'est le sens de l'interview46 qu'il accorde, fin octobre, au Nouvel Observateur – en passe de redevenir L'Observateur. Paraphrasant ce qu'il avait déjà écrit en 2008 dans son livre d'entretiens avec Claude Askolovitch, il entonne le De Profundis de la « gauche passéiste » :

			« Il faut en finir avec la gauche passéiste, celle qui s'attache à un passé révolu et nostalgique, hantée par le surmoi marxiste et le souvenir des Trente Glorieuses. La seule question qui vaille, c'est comment orienter la modernité puis accélérer l'émancipation des individus. » 

			S'y définissant comme « pragmatique, réformiste et républicain », et non comme socialiste, il reprend son antienne, un changement de nom du Parti socialiste appelé à se transformer en une vaste « maison commune » susceptible d'accueillir ceux et celles qu'on qualifiait jadis de « républicains » tout court ou de « républicains de progrès » :

			« Ce changement ne peut être que l'aboutissement d'un processus. Depuis la refondation du PS au congrès d'Épinay de 1971, la gauche réinvente le monde dans l'opposition, puis elle gouverne de façon pragmatique, mais comme elle ne l'assume pas, elle perd les élections. Ce cycle d'Épinay est terminé. Moi, je suis d'une gauche qui marche et qui assume ses responsabilités. À l'heure des réseaux sociaux, le verticalisme des partis ne fonctionne plus. Ils doivent changer. J'invite donc à un nouveau compromis entre toutes les forces progressistes du pays. » 

			Dans la foulée, il admet même que les socialistes ont commis l'erreur, en 2012, de ne « pas tendre la main à François Bayrou. […] Nous aurions dû le faire, alors qu'il avait appelé à voter pour François Hollande ».

			Ces propos soulèvent bien entendu un véritable tollé à gauche, pas uniquement chez les frondeurs. Vestale de la rue de Solferino, Jean-Christophe Cambadélis ne se fait pas faute de rappeler que le socialisme demeure une idée neuve en Europe, et qu'il entend d'ailleurs participer à sa rénovation avec la tenue, prévue pour cet automne 2014, d'états généraux du socialisme, une sorte de prélude au congrès du PS. En fait, l'indignation de Jean-Christophe Cambadélis est de pure forme. Les propos de Manuel Valls le confirment dans sa conviction que le Premier ministre, lorsqu'il rompra avec François Hollande, de son propre gré ou à l'initiative du président, quittera et Matignon et Solferino pour créer sa propre formation politique, dont le nom commence à circuler dans les coulisses du Palais-Bourbon, le « Parti des forces progressistes ». « Camba » en est d'autant plus persuadé que, rejetant les suggestions qui lui ont été faites à plusieurs reprises par Jean-Jacques Urvoas et Luc Carvounas, Manuel Valls a refusé de créer un courant vallsiste solidement structuré au sein du PS, comme s'il s'agissait d'une perte de temps et un gaspillage inutile d'énergie. La manière plutôt rude avec laquelle il a traité les parlementaires socialistes d'avril à juillet 2014 prouve qu'il n'attend rien d'eux et d'un parti en proie à ses vieux démons.

			Bien entendu, le Premier ministre avance à pas feutrés, très feutrés, estimant que l'heure n'est pas encore venue d'abattre ses cartes et de quitter la « vieille maison » pour emménager dans la « maison commune ». Quand Jean-Jacques Bourdin lui demande, sur RMC, si cet entretien ne constitue pas une prise de distance par rapport à François Hollande, il lui rétorque : « Vous ne trouverez jamais chez moi la moindre distance, la moindre critique, la moindre nuance vis-à-vis du président de la République. » Les services de Matignon soulignent d'ailleurs qu'avant de donner le bon à tirer à L'Obs, le Premier ministre a pris grand soin de soumettre le texte à François Hollande, lequel l'a approuvé tacitement, se contentant d'y apporter quelques corrections mineures. C'est exact et cela dément les rumeurs colportées par certains conseillers élyséens selon lesquels le chef de l'État aurait été furieux de l'initiative malencontreuse de son Premier ministre et qu'il s'en serait vengé en lui infligeant l'humiliation que l'on sait lors de la cérémonie de remise de la grand-croix du Mérite.

			En fait, en fin tacticien, François Hollande a acculé Manuel Valls à la faute et n'avait aucune raison de s'opposer à la publication de ce texte. Celui-ci contribuait à droitiser un peu plus son auteur et à le recentrer, lui, à gauche, en le montrant comme l'homme de la synthèse nécessaire entre les différents courants du PS. Il a désormais une bonne raison, s'il lui en faut une, de le limoger. Ce n'est pas un hasard si, quelques semaines après la parution de l'interview de Manuel Valls dans L'Obs, le même journal a publié, le 13 novembre, sous la plume de Serge Raffy, qu'on sait très proche de François Hollande, un article intitulé « Hollande-Valls. Ça va mal finir » ; article très inspiré, dans tous les sens du terme. Le boa s'est réveillé et guette sa proie…

			 

			 

			
				
					 44. « Je discute beaucoup avec Manuel Valls. Nos rapports sont amicaux, et trempés dans la franchise. Après, c'est à lui de décider, il est le Premier ministre. » 

				

				
					 45. Présent au meeting de Vauvert, le 6 juillet, il déclare alors : « Cela va mieux que sous Ayrault, c'est beaucoup plus carré ! Valls a compris qu'un chef, c'est fait pour cheffer, alors il cheffe ! »

				

				
					 46. Cf. Manuel Valls : « Il faut en finir avec la gauche passéiste », L'Observateur, n°2607, 23-29 octobre 2014, propos recueillis par Mathieu Croissandeau, Renaud Dély et Sophie Fay. 

				

			

		

	
		
			Conclusion

			DES SERPENTS AUX VIEUX CHEVAUX DE RETOUR

			Les précautionneuses et minimes allusions faites par François Hollande à son Premier ministre, lors de sa prestation dans la matinale de Patrick Cohen, sur France Inter, le lundi 5 janvier 2015, confirmaient, si besoin en était, le très net refroidissement des relations entre les deux hommes. Alors que l'un multipliait, en ce début d'année, les prises de parole, manifestant par là son intention de reprendre la main et de s'imposer comme le véritable « boss », l'autre s'était réfugié depuis la mi-novembre dans un mutisme inhabituel chez lui, s'abstenant ainsi de commenter la désastreuse affaire Jouyet ou, plus significatif encore, la décision du Parti socialiste, contraire à ses vœux, d'avancer de décembre à juin 2015, son congrès. Éditorialistes et chroniqueurs en étaient réduits à supputer le moment, l'humeur et les circonstances dans lesquelles le président de la République et le chef du gouvernement se résoudraient à donner enfin à leurs relations tumultueuses un nouveau cours. Resteraient-ils enchaînés l'un à l'autre, comme l'aveugle et la paralytique de Florian, jusqu'à la fin du quinquennat, ou bien l'un d'entre eux prendrait-il l'initiative d'une rupture rappelant, jusque dans ces conséquences lointaines, la manière dont en 1976 Jacques Chirac avait quitté Matignon, ou la disgrâce qui frappa, pour des raisons différentes, un Georges Pompidou, un Jacques Chaban-Delmas, un Pierre Mauroy, un Michel Rocard, un Jean-Pierre Raffarin ou un Jean-Marc Ayrault ?

			Ces questions demeurent, nonobstant les tragiques événements qui, du 7 au 9 janvier 2015, ont frappé notre pays, provoquant un sursaut sans précédent d'une opinion publique découvrant dans les larmes et la douleur le prix terrible que doivent payer les démocraties modernes pour rester fidèles à leurs valeurs les plus élevées. L'« esprit du 11 janvier », date des gigantesques manifestations de protestation organisées un peu partout en France et dans le monde contre la barbarie, n'a pas eu d'incidence réelle sur le comportement de la classe politique française. Ce sursaut démocratique n'a pas conduit ses dirigeants à se dépasser et à rompre avec les travers qui les ont, ces dernières années, profondément discrédités. En fait, Manuel Valls s'est servi de l'émotion provoquée par ces événements pour dramatiser à dessein la situation et, sous couvert d'un antifascisme de pacotille, tenter de mobiliser en faveur de son camp l'électorat de gauche, quitte à prendre de sérieuses libertés avec la réalité de la menace pesant sur le pays. 

			De quoi l'avenir sera-t-il fait ? Il faut reprendre le fil de la comparaison animalière par laquelle nous avons ouvert ce livre et constater qu'en matière de longévité le boa et le naja sont profondément inégaux. Le premier peut prétendre vivre de vingt à quarante ans, le second tout au plus deux décennies, ce qui donne un très net avantage à François Hollande sur Manuel Valls. Hostile à l'idée d'une dissolution anticipée de l'Assemblée nationale, le président de la République est assuré de rester à l'Élysée jusqu'en 2017 et il ne lui est pas interdit d'espérer un providentiel encore qu'incertain retournement de la conjoncture qui lui permettrait de solliciter alors, avec de raisonnables chances de l'emporter, la reconduction de son mandat. Le Premier ministre est moins bien loti. Deux cas de figure se présentent à lui.

			S'il reste à Matignon jusqu'en 2017, ce n'est qu'en tant que collaborateur attentif et zélé du chef de l'État et conducteur d'une politique dont l'éventuelle réussite lui interdira de pouvoir se présenter alors à la magistrature suprême, puisque c'est François Hollande qui en retirera, primus inter pares, l'entier bénéfice et pourra, lors du scrutin, porter les couleurs de son camp sans pour autant être assuré de l'emporter, voire d'être présent au second tour. Lors de la campagne des élections départementales, le Premier ministre a évoqué la perspective d'un nouveau « 21 avril », à la grande colère de l'Élysée, enclin à croire que, par avance, il déclinait toute responsabilité dans le désastre annoncé. Ce n'est pas un hasard.

			Si d'aventure Manuel Valls choisit, au contraire, de démissionner pour manifester son désaccord et prendre date pour l'Histoire, ou s'il est contraint de transmettre sa charge à l'un de ses « camarades » jugé par François Hollande plus apte à gérer au quotidien la marche des affaires publiques, il ne peut guère espérer en retirer le moindre profit à court et long terme. Car le désaveu dont pâtissent les socialistes est tel – les élections départementales de mars 2015 ne sont qu'une pâle version de ce qui les attend lors des régionales de décembre – qu'il paraît totalement inconcevable qu'un des leurs, quel qu'il soit, fût-il le plus moderne et le plus social-libéral qui soit – puisse prétendre l'emporter en 2017, voire en 2022.

			Dans cette hypothèse, qui apparaît la plus probable, le boa et le naja céderont la place pour longtemps à d'autres animaux, les vieux chevaux de retour de la droite, pour une Restauration analogue à celle qui vit, deux siècles plus tôt, les Bourbons revenir au pouvoir et s'y cramponner jusqu'en 1830. Les conséquences ne seront pas les mêmes pour François Hollande et Manuel Valls. Le premier peut espérer jouir d'une retraite paisible et bien méritée, voire bénéficier, comme Jacques Chirac, parti au comble de l'impopularité, d'un étonnant retour en grâce dans une opinion publique prompte à se bercer de l'illusion de faux âges d'or. Il n'en ira pas de même pour Manuel Valls. On peut parier que les socialistes, chez qui l'exercice du pardon n'est pas la vertu la plus  pratiquée, auront naturellement tendance à transformer le naja en principal bouc émissaire de leurs propres erreurs. Cette singulière et bien ingrate forme de métempsycose lui interdira alors de se présenter en Aiglon désireux de récupérer son nid. Cette disgrâce devrait signer la fin de la carrière politique de Manuel Valls, à l'échelon national du moins, puisqu'il lui sera toujours loisible, s'il tient à incarner Sisyphe, de briguer la présidence de l'Assemblée départementale de l'Essonne. Comme un certain Valéry Giscard d'Estaing, il n'aura été qu'un météore dans le firmament politique et sortira vaincu de ces décennies de confrontation avec son meilleur ennemi, François Hollande. Le boa l'emportera ainsi sur le naja dans une sorte de crépuscule des demi-dieux socialistes. Les seuls à s'en satisfaire ou à le déplorer seront Homère et Philaé, le cairn terrier du Premier ministre et le labrador du président de la République… Décidément, on ne sort pas du bestiaire politique !
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